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Avant-propos 

À la fin 2020, VINSEO a souhaité que soit mené un exercice de prospective pour la filière des 
fournisseurs de la filière vitivinicole occitane à l’horizon 2040-2045. La conduite de cette étude 
a été confiée à la Mission Prospective de FranceAgriMer (Patrick AIGRAIN et Françoise 
BRUGIERE) et à l’Institut Agro Montpellier (Hervé HANNIN). Elle a pu bénéficier de la somme 
de travaux prospectifs réalisés conjointement par ces deux organismes dans la filière vigne – vin 
en France et en région depuis 20 ans. Cette démarche intervient aussi une douzaine d’années 
après un exercice de prospective, également piloté par la même équipe, qui avait contribué à 
la première phase de développement du réseau Vinseo.  

L’objet de cet exercice de prospective est d’élaborer des scénarios qui puissent servir aux 
décideurs, en vue de l’élaboration de stratégies gagnantes. La méthodologie spécifique à la 
prospective ne prétend pas prédire l’avenir mais elle s’attache à anticiper différentes évolutions 
et situations que l’on pourrait rencontrer, sans préjuger de leur caractère probable, souhaitable 
ou au contraire redoutable. Ces situations et les chemins qui y conduisent sont inscrits dans 
des = scénarios >. Leur élaboration incombe à des experts qui sont identifiés et réunis, et dont 
les compétences diversifiées sont croisées dans un contexte de liberté de parole et d’efforts 
constants de compréhension mutuelle. Le groupe d’experts mobilisés, dénommé = cellule 
d’animation > de la prospective constitué de professionnels, de chercheurs et d’experts de 
l’administration a compté 12 experts issus d’entreprises membres de Vinseo, et s’est réuni 17 
fois entre mars 2022 et mars 2024.  

La démarche mise en œuvre est caractérisée par : 

 une construction collective des scénarios à partir de la méthode SYSPAHMM mise au 
point à l’INRAE initialement par Michel Sebillotte, fondée sur une approche 
systémique et sur l’interdisciplinarité 

 la volonté de favoriser une vision partagée et l’appropriation des résultats en 
constituant un groupe permanent réunissant des professionnels des filières, des 
chercheurs de différentes disciplines et des agents publics 

 une démarche qui se donne le temps d’un réel partage des points de vue sur des 
sujets d’importance variable, mais sans enjeu immédiat et qui requiert des 
participants un réel engagement, une forte assiduité et une participation active au 
travail de co-construction. 

Elle repose sur la représentation commune du système étudié, et sur l’identification des 
problématiques porteuses d’enjeux pour son avenir. Celles-ci font l’objet d’exposés de la part 
des experts qui font émerger des hypothèses clés pour l’avenir, que l’on exprime en recto et en 
verso, et dont les combinaisons constituent ensuite l’armature des différents scénarios du futur 
possibles.  Ces hypothèses ne sont pas uniquement tendancielles, elles incluent également des 
= signaux faibles > actuellement d’ampleur limitée mais potentiellement porteurs de 
= ruptures > sensibles. Plus de 300 hypothèses ont ainsi été rédigées par la cellule d’animation, 
parmi lesquelles 53 hypothèses, jugées les plus déterminantes pour l’avenir de la filière ont été 
sélectionnées in fine. Les relations d’influences / dépendances entre ces hypothèses ont été 
identifiées deux à deux et ont permis de regrouper les hypothèses les plus liées entre elles en 
= agrégats > ; ceux-ci constituent la trame des scénarios interdisciplinaires qui tiennent ainsi 
compte des liens entre les hypothèses et en valorisent les libellés recto et verso. À l’issue de 
plusieurs étapes de réduction de la complexité, l’exercice de prospective permet de livrer 4 
scénarios contrastés d'évolution de la filière des fournisseurs de la filière vitivinicole occitane à 
l’horizon 2040-2045.  
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Première partie : Contexte, enjeux et tendances lourdes 
VINSEO : données clés 
L’association Vinseo, créée en 2007, rassemble plus de 100 experts de la Vigne & du Vin en 

Occitanie. Ce réseau fédère et représente les fournisseurs de biens et de services, ainsi que le 

monde de la Recherche et de l’Enseignement qui conseillent et appuient les vignerons et les 

caves de notre région. Ensemble, ils s’engagent jour après jour à leurs côtés pour anticiper 

l’avenir de la filière, valoriser les terroirs, leur typicité et la qualité des productions locales, et 

relever ensemble un triple défi économique, social et environnemental. 

L'objectif principal de Vinseo est de construire un réseau moteur d’innovation, coopération 

et référence technique, au travers de trois missions :  

1. VALORISER l’expertise et la plus-value de nos adhérents pour la filière vitivinicole 
locale via nos outils de communication et les salons locaux et internationaux (SITEVI, 
VINITECH). 

2. CRÉER DES SYNERGIES et renforcer le tissu socio-économique régional des acteurs de 
notre filière, via des rencontres thématiques, techniques ou conviviales permettant 
d’aborder collectivement des aspects filière posant question. 

3. STIMULER L'INNOVATION et son transfert en solutions concrètes sur les parcelles et 
dans les chais ; faire prendre du recul à nos adhérents via la prospective, et en 
organisant des rencontres entre chercheurs et entreprises; 

Changement climatique, réduction d’intrants, traçabilité, qualité du vin, nouveaux 

débouchés… en mobilisant l'innovation, la Recherche et le savoir-faire des entreprises les plus 

qualifiées, Vinseo contribue à l'amélioration des pratiques vitivinicole face aux questions 

d’aujourd’hui et de demain. 

Partenaires du plus grand vignoble mondial, les membres de Vinseo représentent les forces 

vives d’Occitanie : ils participent à la valorisation des 87 appellations du vignoble occitan, 

mobilisent plus de 4000 emplois non délocalisables et génèrent 1,5 milliards d’€ de chiffre 

d’affaires. 

Structures de production 

Radioscopie des caves coopératives du Languedoc-Roussillon d’après l’exposé de Nicolas 
Bernard, le 4 juillet 2022 

 L’analyse d’un échantillon de caves coopératives montre que la plupart ne sont nettement ni 

dans la différenciation ni dans le � cout X volume �. Les caves les plus en difficulté combinent 

faible rendement et valorisation insuffisante. 

Jean-Luc Favarel a confié la présentation de l’étude typologique sur les caves coopératives à 
Nicolas Bernard Directeur du Département Conseil et Ingénierie Viti-Vinicole du groupe 
Pellenc.  

L’objectif de l’étude réalisée sur les données 2019 a été de cartographier les caves coopératives 
du Languedoc-Roussillon sur les critères : 

• de taille [Hectolitres produits, Surface de vignoble] 

• de production [% Vrac, % AOC, % Bio, Rendement viticole] 
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• de marché [% Vente directe, % Export] 

• de valorisation des vins et des vignobles   [Chiffre d’affaires : total, à l’hectolitre, à 
l’hectare] 

et de mettre en évidence les facteurs de performance et les points critiques. 

L’échantillon analysé comprend 124 caves coopératives du Languedoc-Roussillon. 

Chiffre d’affaires 110 €/hl 

 6636 €/ha 

Frais de vinification 28 €/hl 

 1696€/ha 

Produit brut viticole 82 €/hl 

 4940€/ha 

Rendement viticole 61 hl/ha 

 

En positionnant chaque cave sur un graphique CA volume on voit déjà la diversité des niveaux 
de valorisation qui vont de 75€/hl à 600€/hl. 

 

Les caves atypiques, celles qui produisent des VDN (Banyuls) ou des muscats à valorisation 
élevée ou celle qui produit principalement des effervescent (Limoux) sont sorties de 
l’échantillon. 

Une première approche en positionnant les caves selon le CA/hl et la quantité produite permet 
d’identifier un groupe de petites caves qui valorisent bien (250€/hl en moyenne), un groupe de 
grosses caves à faible valorisation unitaire (95€/hl) et un = ventre mou > d’un grand nombre de 
caves qui ne sont ni dans une stratégie de différenciation ni dans du = cout x volume >. 
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Une analyse statistique en composante principale permet d’aller plus loin dans la typologie. 

 

La famille A, des = grosses vraqueuses > est constitué de 65 caves qui génèrent 70% du chiffre 
d’affaire avec 581M€ et 77% de la production avec 5,8MhL. En son sein, 3 sous-groupes décrits 
ci-dessus. Les 16 caves du sous-groupe G4 sont plus performantes avec un CA/ha de plus de 
9k€ contre 6,2k€ pour les autres caves de la famille A. Celles qui fonctionnent bien sont celles 
qui font du conditionné, ont des marchés à l’export, en CHR, en grande distribution et en vente 
directe. Ce sont des caves très techniques, avec des vignobles très productifs ayant des 
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rendements entre 70 et 80 hl/ha. Leurs vignobles sont assez jeunes et performants, ce qui permet 
d’assurer un bon revenu aux viticulteurs coopérateurs, soit entre 130 et 140 €/ha 

La famille B, 52 caves mixtes en matières de type de vin (AOP / IGP) et conditionnement (vrac 
ou conditionné) qui ne génèrent que 23% du CA (soit 187 M€) avec 20% des volumes (1,5MhL). 

 

  

Les 14 caves du sous-groupe G6 présentent un rendement assez faible (46hL/ha) non compensé 
par une valorisation qui reste faible (94€/hl). Celles du sous-groupe G5 s’en sortent un peu 
mieux avec une part d’AOP et de vins conditionnés dominante et plus de vente au caveau (23% 
des volumes). 

C’est dans cette famille qu’il faut s’attendre à des fusions dans le climat actuel de crise. Si ces 
caves sont moins performantes en termes de rendement, c’est en raison de leur production en 
AOP, mais aussi "parce que le travail de valorisation en IGP n’est pas fait, et ces caves ne 
maîtrisent pas suffisamment leurs marchés. Ce sont ces caves qui sont les plus en difficulté", 

Le groupe G7 regroupe 7 petites caves qui valorisent bien des AOP conditionnés avec une part 
export (35%) et une part écoulée en vente directe (27%) bien supérieures aux autres groupes. 
Ces caves génèrent 5% du chiffre d’affaire avec 3% des volumes. 

Enfin, un positionnement des caves sur des axes rendement et CA/ha permet de délimiter 
quatre zones en traçant les médianes 58hl/ha pour le rendement et 6290€ pour le Chiffre 
d’affaires. 

Dans le quart rendement faible et CA élevé se trouvent les caves du groupe G7 et quelques 
autres des groupes G5 et G1 auxquelles il est recommandé de sécuriser la valorisation en 
optimisant les rendements et en réduisant les couts. Dans le quart rendement élevé et bonne 
valorisation vont se trouver les = vraqueuses performantes > des groupes G3 et G4 qui doivent 
sécuriser rendement et valorisation en réduisant les couts.  

Dans le quart faible rendement et faible valorisation à l’hectare se trouvent les caves du groupe 
G6 et quelques caves des groupes G1 et G5 qui devrait à la fois augmenter la valorisation et les 
rendements. Enfin dans le quart faible valorisation/ha et rendements élevés se trouve des caves 
des groupesG2 et G3 qui doivent améliorer la valorisation et maintenir les rendements. 
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On notera que dans l’explication de la valorisation, le vrac joue négativement, AOP joue 
positivement mais Bio a peu d’incidence (sauf dans une cave très spécialisées comme celle de 
Vergèze). Sur l’ensemble de la production régionale au moment de l’étude les vins bio 
constituent moins de 5% des volumes produits. Si le vrac pèse sur la valeur, il n’est pas toujours 
facile de valoriser les vins conditionnés. Des essais d’intégration d’un système commercial ont 
montré leurs limites. 

 

"Le nerf de la guerre, c’est le rendement. Reste que la structure coopérative est une force en soi, 
car elle fait preuve d’une certaine résilience et à un très bon niveau de technicité et 
d’équipements. Elle peut donc bien tirer son épingle du jeu" 

 

Une exploitation familiale en biodynamie d’après la présentation faite par Michel Issaly du 

Domaine de la Ramaye, le 10 février 2023 – NB ce texte n’a pas été relu par M. Issaly 

 Réduction volontaire des surfaces, choix de cépages autochtones, mise en pratique de la 

biodynamie, de l’agroforesterie, vente des vins en circuit court à prix élevé dans un modèle 

décroissant. 

Le Domaine de la Ramaye existe depuis 1847. Situé à 4 km de Gaillac sur les premières côtes 
de cette appellation (AOP Gaillac), il est transmis, au sein de la même famille, depuis six 
générations. Le Domaine s’étend actuellement sur 6,5 ha. La diversité des parcelles, bois, 
landes et vignes (marquées sur la photo) forment une unité écologique qui favorise la 
biodiversité.  
Les vignes du domaine ont en moyenne 40 ans (Les plus anciennes ont autour de 70 ans). 
Michel Issaly a travaillé avec son père sur l’exploitation : première vinification en 1952, 
orientation vers des vins naturels à partir de 1989. À l’époque l’exploitation comprenait 16ha 
de vignes. Dans la perspective de son installation, en 1992 Michel arrache la majeure partie du 
vignoble pour ne garder que 4 ha de cépages spécifiquement gaillacois (Prunelard, Braucol (ou 
Fer Servadou), Duras, Mauzac, Len de l'el et Oundenc) et s’installer en 1996 
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Depuis 2,5 ha supplémentaires ont été replantés. 
Le domaine est certifié AB, Biodynamie (Demeter) depuis 2015 et HVE (Haute Valeur 
Environnementale). Et conduit en agroforesterie depuis 2016 (quelques centaines d’arbres 
plantés), vitipastoralisme et permaculture (sur 2 ha). De nouvelles plantations sont prévues en 
2024-25 pour mieux adapter le vignoble au changement climatique. En effet l’implantation 
actuelle du vignoble, le choix des porte greffes, de l’exposition au soleil n’ont pas anticipé le 
changement climatique et ne permettent pas d’atteindre les 30 hl/ha nécessaires à l’équilibre 
économique de l’exploitation. Ce n’est pas facile de trouver des cépages du gaillacois chez les 
pépiniéristes, à fortiori en bio… 
Les vignes ne sont pas labourées mais l’enherbement est piloté (moutarde, féverole, …) 
notamment pour stocker le carbone. Les arbres apportent ombrage et mycorhize, mais cela 
prend une quinzaine d’année pour que les effets soient sensibles. Les arbres sont soit des arbres 
à bois (févier d’Amérique, sophora,) soit des arbres à fruits (pommier, poirier, abricotier, …) 
dont les floraisons et maturité des fruits s’échelonnent dans la saison. Des PPAM sont 
également associées, elles ont mieux résisté que d’autres plantes à qui l’été 2022 a été fatal. 
  

  
(photos extraites du site internet https://www.michelissaly.com/domaine-vignoble) 
Les vignes ayant été plantées avant la réflexion sur la permaculture elle n’ont pas un = design 
permacole > qui voudrait une plantation suivant les courbes de niveau, des lignes de ruisseau, 
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des mares des haies d’arbres pour retenir l’eau. Actuellement le vignoble est plus en 
agroforesterie que réellement en permaculture. 
La densité de plantation est de 4500 pieds/ha (2,20m x 90cm) avec un arbre tous les 5 rangs. 
 
° La vinification se réalise sans intrants et sans méthodes intrusives. 
= Une fois le raisin à la cave, nous respectons la naturalité (caractère de ce qui est produit par 
les seules forces de la nature) que nous avons préservée. Aussi, mis à part un peu de sulfites si 
nécessaire (1 à 2 g maximum par hectolitre), nous excluons tous les intrants qui viendraient 
modifier l’expression naturelle du raisin. De même nous refusons d’utiliser des techniques 
intrusives qui détruisent la vie préservée à la parcelle. > 
Le chai a été construit à la fin des années 80’ et refait en 1996. Aucun emprunt ne pèse sur 
l’exploitation (à part un PGE non utilisé). Chaque année 12 à 15 000 bouteilles sont produites. 
° La commercialisation en circuit court et vente directe. Michel Issaly a beaucoup travaillé la 
notoriété de ses vins qui sont présents sur plusieurs tables étoilées. Après 10 ans de forte 
implication dans l’AOC Gaillac et le collectif Terres de Gaillac, Michel Issaly, face aux difficultés 
à faire agréer ses vins naturels, a opté pour les vins de France pour 80% de sa production. Il 
cherche, bien sûr, à faire des vins sans défaut mais ses vins ne correspondent pas aux standards 
de Gaillac. Aux particuliers les vins sont vendus entre 11 et 55€TTC, soit en moyenne environ 
21€. La vente au domaine est ouverte 6 jours / 7, il faut ajouter une quinzaine de salons par an, 
plutôt de petits salons pour toucher à la fois des professionnels et des particuliers. Ces 
dernières années, les rendements ont baissés conduisant à des ruptures d’approvisionnement 
de certains clients et imposant des hausses de prix. Or les bouteilles à 30€ et plus partent de 
plus en plus difficilement au bénéfice des 10 – 15€. 
 
Michel Issaly travaille sur l’exploitation avec son épouse. Ils parviennent à se payer 1400€/mois 
pour deux. Il emploie 2 salariés (un à mi-temps et un apprenti). Aujourd’hui, en vue de son 
départ en retraite, il cherche à développer un volet œnotouristique plus complet avec des 
cabanes dans les bois, au bord des vignes pour les gens qui voudraient = voir > la biodynamie. 
Un recensement des oiseaux est en cours avec la Ligue de Protection des Oiseaux. Un repreneur 
qui pourrait continuer dans la même philosophie a été identifié. Porteur d’un projet familial, il 
se forme à la biodynamie pour s’installer. La reprise est accompagnée par la chambre 
d’agriculture, le cabinet d’œnologie, un notaire et Michel compte bien transmettre l’histoire 
du domaine. 

 

Résistance microéconomique des exploitations aux aléas d’après l’exposé de Patrick AIGRAIN 
le 6 décembre 2022 

 En rupture avec la tendance historique de concentration spécialisation des exploitations 

agricoles, la comparaison des RA 2000 et 2010 met au jour l’émergence de très grosses 

exploitations multi spécialisées. 

Cette présentation reprend les résultats d’une recherche menée sur la base des données du 
Recensement de l’agriculture de 2010.1 = Les exploitations agricoles comme combinaisons 
d’ateliers : un outil de compréhension de leur capacité de résistance aux aléas ? > 
Depuis au moins 20 ans l’évolution de l’agriculture française est marquée par deux grandes 
tendances: 

                                                           
1 https://www.franceagrimer.fr/content/download/46717/document/etude-Agreste-FranceAgriMer-exploitations-
diversifiees.pdf 
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• la concentration des exploitations. L’accroissement de la taille moyenne des 
exploitations est la conséquence de deux évolutions : une décroissance très rapide du 
nombre d’exploitations avec une division de moitié du nombre d’exploitations 
agricoles de tous statuts et de toutes tailles en un peu plus de 20 ans (1 017 000 
exploitations en 1988 à 490 000 en 2010, hors DOM-TOM), et une diminution moins 
rapide de la surface agricole utilisée (SAU) avec 27 millions d’hectares (ha) en 2010 (- 6 % 
par rapport à 1988). 

 
• la spécialisation des exploitations et des territoires. La spécialisation des exploitations 

se lit par exemple par la diminution de la part des exploitations de l’orientation 
technico-économique (Otex) non spécialisée = polyculture-polyélevage > dans le 
nombre d’exploitations et dans le potentiel de production agricole : ces parts passent 
respectivement de 15,0 à 12,2 % et de 13,4 à 12,3 % entre 2000 et 2010. Par ailleurs, on 
assiste depuis plusieurs décennies, en France comme dans de nombreux pays d’Europe, 
à une spécialisation croissante des territoires dans les productions végétales ou 
animales et particulièrement à une concentration spatiale des filières animales. Les 
facteurs physiques comme le climat et la disponibilité des terres ont vu leurs impacts 
sur la localisation des productions agricoles se réduire en raison des changements 
technologiques intervenus dans la production, le transport et la transformation. 
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Ces tendances s’inscrivent dans un contexte politique de la 2nde moitié du XXème siècle qui 
vise à conforter la paix sociale par la sécurité alimentaire grâce à la mise en œuvre de la 
Politique Agricole Commune. Le schéma suivant décrit les dispositifs qui assurent dans l’UE 
(disque jaune) des prix élevés et relativement stables par rapport à ce qui se pratique sur les 
marchés mondiaux. 
Les 3 grands principes de cette politique sont la libre circulation des produits en intra UE 
(Unification des marchés) ce qui va pousser à la spécialisation des territoires, barrière 
douanière commune vis-à-vis des pays-tiers et solidarité financière pour le financement de la 
PAC. Entre 1957 et 1985 la couverture des besoins alimentaires européens passe de 70 % à 
…105 %. L’objectif d’autosuffisance alimentaire étant atteint, la PAC va être réformée pour 
juguler les stocks, contingenter les dépenses et orienter la production vers la qualité. 
 
Au niveau mondial, en 1994, les accords de Marrakech, considérant que la relance de la 
croissance économique est la seule façon de lutter contre la pauvreté du sud et le chômage du 
Nord, prévoient de développer les nouvelles technologies et de favoriser les échanges 
notamment par l’abaissement des barrières douanières et la suppression des aides publiques 
dès lors qu’elles ont un effet de distorsion sur le marché.  
La préférence communautaire est progressivement abandonnée. 

 
Ainsi sous l’effet des accords de l’OMC, des réformes de la PAC mais aussi des impacts du 
changement climatique les prix en intra UE baissent (se rapprochent des cours mondiaux) et 
sont de plus en plus volatils. 
Les exploitations spécialisées qui étaient plus compétitives et plus efficaces pour accéder aux 
dispositifs de soutiens deviennent dorénavant fragilisées face à une exposition accrue aux 
aléas. La présente étude cherche à savoir si la multi-spécialisation de = grande taille >, en 
offrant tout à la fois le degré de = visibilité > et de technicité requis par = atelier > en économie 
ouverte et la moindre dépendance globale à une crise portant sur une spéculation particulière, 
peut constituer un mode d’adaptation à ce contexte d’instabilité endémique. 
Quelques seuils et définitions : 
Grande taille : l’information disponible dans le Recensement de l’agriculture est la production 
brute standard (PBS)2 qui décrit un potentiel de production des exploitations exprimé en €. La 
contribution de chaque surface agricole ou cheptel à la PBS permet également de classer les 
exploitations selon leur spécialisation. 

                                                           
2 https://www.insee.fr/fr/metadonnees/definition/c1354 
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Visibilité par le marché : la question de la visibilité par le marché doit se juger à l’échelle d’un 
territoire, mais le RA ne permet pas de prendre en compte systématiquement les liens à une 
coopérative par spéculation, ni la revendication de SIQO… À ce stade, pas de prise en compte 
autre que : = Atelier > 10 % PBS totale (agricole) de l’exploitation > 
Ateliers : les exploitations sont ici décrites comme des combinaisons plus ou moins complexes 
d’ateliers. Dans une acception large de la résistance aux aléas, toutes les ressources du foyer 
des exploitants agricoles devraient en théorie être prises en compte. Ces sources de revenu 
sont constituées du produit des activités agricoles au sens strict, du produit des activités de 
diversification (transformations = fermières > autres que vin et huile d’olive, travaux à façon, 
agrotourisme-loisirs, production d’énergie renouvelable…) et des revenus extra-agricoles des 
membres du foyer du chef d’exploitation. Les activités de diversification comptent comme 
produits de l’activité agricole de l’exploitation, lorsqu’elles représentent jusqu’à 30 % de la 
production brute standard (PBS) et dans la limite de 50 k€ annuel (régime d’imposition 2010). 
Au-delà, les produits des activités de diversification doivent être déclarés comme provenant 
d’une entité juridique autre que l’exploitation agricole. 

Plusieurs modalités d’identification des ateliers à partir du RA 2010 ont été testées. Le 
regroupement qui est apparu le plus pertinent est un regroupement en 10 ateliers végétaux et 
10 ateliers animaux. 
Les 10 ateliers végétaux 

• Arboricultures : Fruits à pépins, Fruits à noyau, Agrume, Raisin de table.  
• Oliveraies et Fruits à coques  
• Vignes (hors raisins de table et pépinières) : Total vignes à raisin de cuve.  
• Serres (horticoles et maraîchères)  
• PPAM (plantes à parfum, aromatiques et médicinales)  
• Maraîchage hors serres : Légumes frais et fleurs de plein air mais hors légumes d’industrie, légumes 

secs autres que pois, féverole et lupin doux.  
• Grandes Cultures Standard : Toutes céréales y compris blé tendre et dur (mais hors riz, pois, 

féverole et lupin doux), tous oléagineux, fibres, pommes de terre, betteraves industrielles, 
légumes d’industrie, autres plantes industrielles si la somme des PBS partielles des productions 
(pommes de terre, betteraves industrielles, légumes d’industrie, autres plantes industrielles) est 
inférieure à 33 % du total des PBS partielles de l’ensemble = Grandes cultures >.  

• Grandes Cultures Industrielles : idem que Grandes Cultures Standard industrielles si la somme 
des PBS partielles des productions (pommes de terre, betteraves industrielles, légumes 
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d’industrie, autres plantes industrielles) est supérieure ou égale à 33 % du total des PBS partielles 
de l’ensemble = Grandes cultures >.  

• Fourrages : Différents fourrages, prairies permanentes et pâturages pauvres.  
• Spécialités Végétales : Riz, tabac, houblon, baies d’espèces, champignons, toutes pépinières 

viticoles et arboricoles, autres cultures permanentes, semences et plants de terres arables. 

Les 10 ateliers animaux 
• Bovins lait : Si plus de 10 vaches laitières.  
• Veau Boucherie : Si le cheptel bovin hors vaches laitières est d’au moins 25 têtes et si le nombre 

de places de veau à l’engraissement est d’au moins 15.  
• Viande bovine autre que veau boucherie : Si cheptel bovin hors troupeau laitier et veau de 

boucherie supérieur ou égal à 20 têtes.  
• Viande bovine indéterminée : Si impossibilité de distinguer l’atelier veau de boucherie des autres 

bovins viande.  
• Porcs : Cheptel porcins supérieur ou égal à 100 têtes ou nombre de truies reproductrices 

supérieur ou égal à 20.  
• Volailles Chair : Si la superficie totale des bâtiments destinés à la production des volailles de chair 

est supérieure ou égale à 400 m2.  
• Œuf : Si le nombre de places de poules ou poulette est supérieure ou égale à 1 000 avec prise en 

compte des élevages hors cage.  
• Caprins et Ovins lait : Si plus de la moitié de brebis mères laitières parmi l’ensemble des brebis 

mères et le cumul du cheptel ovins et caprins est d’au moins 20 têtes.  
• Ovins viande : Moins de la moitié de brebis mères laitières parmi les brebis mères et cheptel ovin 

d’au moins 20 têtes.  
• Spécialités Animales : Au moins 5 équidés ou au moins 70 ruches ou au moins 200 lapines mères 

ou au moins 100 palmipèdes. 

Résultats :  
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La concentration se poursuit entre 2000 et 2010 : le nombre d’exploitations agricoles s’est 
réduit de 26 % pendant cette période. Alors que les exploitations de dimension petite et 
moyenne en termes de PBS ont nettement diminué, le nombre de grandes et de très grandes 
exploitations s’est accru (+ 16 % pour les PBS de plus de 250 k€). 
Le nombre d’exploitations sans ateliers visibles (combinaison de petits ateliers) diminue 
fortement (- 49 %), et toutes tailles confondues, plus il y a d’ateliers plus la diminution du 
nombre d’exploitation est importante sauf pour les grosses exploitations (PBS>180k€) pour 
lesquelles le phénomène s’inverse : en effet au-delà de 180 k€, la part des exploitations d’au 
moins 3 ateliers augmente nettement entre 2000 et 2010. Les très grandes exploitations (au-
delà de 200 k€) détenant au moins 3 ateliers ne sont que 12 057 soit 2,7 % des exploitations 
avec atelier et 17 % des TGE. 
Quelles peuvent être les rationalités socio-économiques pouvant conduire à l’apparition 
d’exploitations multi-spécialisées de grande taille ? 

- La recherche d’une moindre exposition aux aléas tout en étant pertinent 
techniquement et économiquement sur un marché concurrentiel (c’est l’hypothèse de 
départ : notion de RSME pour Résistance Structurelle Microéconomique des 
Exploitations), en combinant par exemple des ateliers sur des marchés peu 
substituables (viande rouge / viande blanche ou lait / viande blanche) ou encore en 
s’offrant la possibilité en opportunité de transformer ou non, par exemple ses céréales 
sur l’exploitation via un atelier d’élevage hors sol selon les prix relatifs des produits. 

-  La multi-spécialisation comme réponse à l’hétérogénéité croissante de la SAU, par 
exemple en cas de croissance externe de l’exploitation (sauf dans certaines 
spéculations particulières, la croissance de la taille en PBS s’accompagne souvent d’une 
croissance de la surface de l’exploitation). Malheureusement, l’outil statistique ici 
mobilisé, à savoir le RA, ne contient pas d’informations suffisamment précises sur les 
caractéristiques agro-pédo-climatiques des parcelles pour que puissent être 
rapprochées = croissance de la SAU > et = accroissement de l’hétérogénéité de celle-ci 
> en fonction des territoires à un niveau géographique nécessairement fin. 

- La préparation à la succession dans le cadre des exploitations de grande taille où la 
création d’un atelier supplémentaire confié au potentiel successeur serait une modalité 
de préparation à la transmission. Le taux de présence de GAEC et/ou d’EARL, associant 
plusieurs générations qui, par essence, proposent des conditions favorables à la 
transmission d’une exploitation, est de fait supérieur de 9 points dans les exploitations 
multi-spécialisées de grande taille par rapport à celui observé parmi l’ensemble des très 
grandes exploitations (à approfondir). 

- Une recherche d’optimisation de la main d’œuvre disponible, notamment celle des 
(co)exploitants et de leur famille. Pour les systèmes de production qui n’associent pas 
d’ateliers intrinsèquement consommateurs de MO que sont l’arboriculture, le 
maraîchage hors serre, les serres, les spécialités végétales et les vignes, on peut 
remarquer que l’accroissement du nombre d’ateliers s’accompagne d’une réduction de 
la part de l’emploi externe (salariats et ETA-CUMA), et d’un accroissement du taux 
d’emploi de la MO familiale (davantage de temps complet), notamment dans les 
systèmes n’associant aucun de ces 5 ateliers.  

Les questions qu’évoque une telle démarche sont nombreuses et notamment : 
- la multi-spécialisation de grande taille est potentiellement une des adaptations à l’aléa 
notamment économique (pendant microéconomique à la gestion de crise) … ce n’est 
certainement pas la seule (rôle des coops, des SIQO, des liens entre exploitations / sociétés…). 

-  qu’entend-on par diversification? Ici, seulement intra-agricole...  
-  quel appareillage statistique = réaliste > pour approcher au mieux la complexité des 

systèmes de production, et les facteurs de résistance aux aléas? 
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- en terme comptable une exploitation multi-spécialisée = se lit > comme une exploitation de 
polyculture-polyélevage alors que les rationalités économiques sont assez nettement 
différentes… 

-  cette RSME est-elle compatible avec l’agro-écologie? 
-  si l’acquisition de telles structures d’exploitation s’avère nécessaire pour acquérir une 

certaine robustesse notamment économique face aux aléas : 
= qu’est-ce que cela signifie sur le devenir de l’exploitation familiale à 2 UTA comme 
modèle de développement? (sachant malgré tout, que les effets d’échelle sont très 
rapidement limités en agriculture) 
= nos outils d’intervention ne devraient-ils pas viser à faire acquérir à certaines 
exploitations (lesquelles ?) ces caractéristiques? Et comment ? Sans oublier les aspects 
= aval > des filières… 

Observatoire viticole d’Occitanie d’après l’exposé d’Anne-Claire DUREL (CER-France), le 4 
juillet 2022 
 

 L’analyse d’un échantillon d’exploitations viticoles, caves particulière ou livrant leur récolte à 

une coopérative montre qu’environ la moitié des exploitations ne tirent pas de rémunération de 

leur activité et qu’en cas de conjoncture difficile les exploitations résistent en limitant fortement 

les prélèvements privés, l’endettement et les investissements puis les appros et la main d’œuvre 

Le CERFRANCE de la région Occitanie analyse les bilans d’un échantillon d’exploitations 

spécialisées en viticulture (85% du produit réalisé par l’exploitation vient de la viticulture). Les 

résultats présentés pour la campagne 2020 concernent 760 exploitations déjà présentes dans 

l’échantillon en 2019 et dont les revenus sont imposés au réel. Les exploitations sont dispersées 

dans les différents départements de la région et la représentation de chaque département 

dans les résultats est assurée par une pondération proportionnelle à la superficie viticole 

départementale. Le vignoble d’Occitanie représente le tiers du vignoble national, 

essentiellement dans les 3 départements languedociens (11, 30 et 34). Parmi les 760 

exploitations de l’échantillon, les ¾ apportent leurs raisins à une cave coopérative et ¼ vinifie 

en cave particulière. 

Les exploitations en cave coopérative sont réparties en 4 groupes selon leur produit brut en 

€/ha (moins de 3500€/ha, entre 3500 et 4500€/ha, entre 4500 et 5500€/ha et plus de 5500€/ha) 

et les exploitations en cave particulière en 3 groupes : les vraqueuses et 2 groupes qui vendent 

principalement des vins conditionnés selon leur niveau de produit / ha (< 8000€/ha et 

>8000€/ha).  

La superficie totale des exploitations est de 37,7 ha en moyenne (36,8 pour les exploitations 

en cave coop et 40,1 pour celles qui sont en cave particulière). 

Le suivi sur longue période du résultat courant des exploitations montre que si les UTH 

familiales sont rémunérées à 20 600€/an, la moitié seulement des exploitations sont 

excédentaires. Entre 2005 et 2009, la part des exploitations excédentaires est tombée sous 

30% de l’échantillon. On peut en déduire qu’en temps de crise le travail familial sur 

l’exploitation n’est pas rémunéré et que les exploitants vivent d’autres revenus (activité du 

conjoint, double activité, revenus complémentaires comme le tourisme, non pris en compte 

dans l’étude, …) 
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Les viticulteurs coopérateurs 

La classification de ces exploitations a évolué au cours du temps : entre 2001 et 2010 les 

exploitations dont le produit est < à 3500€/ha dominent largement, à partir de 2014 celles dont 

le produit est supérieur à 4500€/hl deviennent majoritaires (d’où la création de la catégorie 

coop5 des plus de 5500€/ha).  

 

 

 



Les études FranceAgriMer 2024 / Vins / 19 

 

Le graphique ci-dessus montre que le produit brut/ha est très fortement lié au rendement. 

 

 

L’EBE, avant rémunération de l’exploitant, est en moyenne toujours positif, ce qui explique leur 

capacité de résilience. 

En effet, la capacité de résistance aux crises des exploitations est forte à condition de limiter 
fortement les prélèvements privés, l’endettement et les investissements. Cela s’apparente à 
une stratégie de cash-cow. 

En moyenne sur l’échantillon les charges sont de 4800€/ha. 

 

En cas de difficultés les économies portent sur les approvisionnements et la main d’œuvre. Les 

charges fiscales sont sujettes à des effets de seuil et à des stratégies d’optimisation 

(exploitation en société qui se loue des terres ou qui permet de réévaluer le matériel). La 

nécessité d’embaucher un salarié permanent peut freiner l’agrandissement et le passage de 30 

à 40ha. 
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Le graphique ci-dessus permet de visualiser l’amélioration de la situation entre la campagne 

2006/2007 où les prix de vente des vins sont inférieurs aux couts de production et la campagne 

2020-2021. 

Les caves particulières 

Au début des années 2000, les exploitations valorisant leurs vins en vrac dominaient 

l’échantillon. Au fil du temps, on est passé de 60% d’exploitations vraqueuses (période 2001 – 

2005) à 40% de vraqueuses (avec un point bas à 27% en 2016). La structuration de l’échantillon 

est passée de 2 classes de vraqueuses et 1 classe d’exploitations vendant principalement en 

conditionné à l’inverse. 
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Le lien entre le produit brut/ha et le rendement est moins net que pour les exploitations 

livrant à la coopérative. 

 

L’EBE est toujours positif en moyenne mais la rémunération du travail familial n’est pas assurée 

dans tous les cas. 

En moyenne les charges /ha sont de l’ordre de 8500 €/ha soit 201€/hl, avec un niveau très 

proche entre la classe des caves particulières vraqueuses (à 6 200€/ha) et celle des 

= conditionneuses sans valorisation > qui sont à 6 600€/ha alors que les exploitations qui 

valorisent mieux en bouteille sont à 12 200€/ha avec un écart important quel que soit le poste 

de charges en particulier les approvisionnements et la main d’œuvre. 

Les résultats sont hétérogènes au sein des groupes avec des résultats courants assez dispersés 

et des investisseurs qui = font du vin avec de l’argent >. La fragilité relative des exploitations du 

groupe Bout1 peut s’expliquer par la difficulté à être performant dans tous les métiers 

(viticulture, vinification et commercialisation). De même, les exploitations avec de haut niveau 

de performance peuvent présenter des résultats sous-estimés dans l’échantillon, du fait de la 

répartition du résultat dans une structure commerciale non retenue dans l’étude. 

Le taux d’endettement est de l’ordre de 40% (vs 30% pour les exploitations en coop). 
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Zoom sur la viticulture AB 

SAU viti Occitanie Bio + conversion = 51 101 ha dont 22 268 ha en conversion sur 2 959 
exploitations = 19 % de la SAU Bio France. Au niveau national, les conversions amèneront 
800 000 hl de plus sur le marché. 

L’analyse de la comptabilité des exploitations révèle un supplément de charge de 650€/ha et 
de 15€/hl. Le poste = engrais et phyto > baisse de 100€ mais reste important et le poste 
carburant augmente de 45€. Une augmentation de 400€/ha en matière de supplément de main 
d’œuvre soit 25 à 30 heures (qui peut être familiale et pas rémunérée). 

Tendanciellement les pratiques conventionnelles convergent vers le bio ce qui atténue les 
différences de couts de production. 

L’exigence de technicité peut être réellement discriminante, le bio = par défaut > ne 
fonctionne pas. 

Par exemple en IGP Oc à 80hl/ha il faut générer 40€/hl de plus et en côtes du Rhône à 40 hl/ha 
il faudra 80€/hl de plus. 

En cave particulière, la clientèle qui était convaincue des bonnes pratiques du vigneron avant 
la conversion rechignera à payer plus cher le vin. Mais quand = ça marche > comme à la cave 
coopérative d’Héraclès où la productivité/ha n’a pas baissé la rémunération peut doubler. 

 

La stratégie Vinovalie d’après l’exposé de Jacques Tranier Directeur général de Vinovalie, le 10 
février 2023 

 Projet collectif des 3 caves du Sud-Ouest rouge, Vinovalie s’est donné des objectifs sur les 3 

axes de la durabilité (amélioration du bilan Carbone, conservatoire des cépages, valorisation de 

nos métiers, bien-être au travail, vins sans sulfites ajoutés, …) pour des vins positionnés pour la 

vente en GD. 

Historique 

En 2005-2007 le bassin rouge du Sud-Ouest est l’épicentre d’une crise avec 3 coopératives en 
grande difficulté, qui produisent plus qu’elles ne peuvent vendre et qui ne se financent que 
grâce à la valeur de leurs stocks… jusqu’à ce que la banque les lâche. À l’époque Jacques est 
directeur de la cave de Rabastens, après avoir dirigé l’interprofession régionale (CIVSO) qu’il 
avait contribué à créer. Au pic de la crise en 2005, Rabastens se porte mieux que les 
autres.  Jacques Tranier propose alors à ses adhérents de s'unir avec d'autres coopératives, 
même malades, et = un éclair de lucidité > leur fait choisir le long terme. Retournant à l'Essec, 
son mastère sur l'intégration des coopératives viticoles servira de fondement de Vinovalie qui 
unit Rabastens à Fronton, Técou dans le Gaillacois et Côtes d'Olt à Cahors. = L'union 
commerciale commence d'abord par l'intégration de l'export puis par l'activité dédiée aux 
Cafés hôtels restauration (CHR) en 2007. Suivront les activités du vrac en 2009 et enfin de la 
grande distribution : de 33 millions d'euros de chiffre d'affaires, la nouvelle structure passe à 
passe à 45 millions ! Un succès dû à une créativité : le rosé piscine c'est eux qui l'inventent. Le 
vin cartonne l'été sur les tables toulousaines et conquiert petit à petit la France. Mais le credo 
reste une qualité très travaillée et au prix accessible. > (La Dépêche du 13/11/2012) 

Avec les caves, Jacques Tranier a suivi les étapes de la gestion du deuil pour faire passer le 
projet de = vivre ensemble > de ridicule à dangereux puis évident. Le fait d’avoir commencé par 
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unir les métiers de service avec un résultat immédiat a facilité la forcément douloureuse 
restructuration industrielle qui s’est concrétisée par la création d’un nouveau site en 2014. 
L’option d’une création a été préférée au choix de garder un des sites existant, ce qui aurait pu 
être vécu comme une absorption. 

Le projet Bioavlie 2025 

Pour élaborer ce nouveau plan stratégique les administrateurs de Vinovalie ont expertisé le 

positionnement de l’Union sur les axes de compétitivité.  

 

Pour chacun des facteurs des 6 axes la position actuelle de l’Union a été établie et les objectifs 

du plan d’action ont été définis. 

Par exemple en matière de potentiel de production, l’objectif militant de rendement élevé 

s’accompagne de la valorisation du métier de producteur de raisin. 

Pour consolider la maitrise des facteurs environnementaux, la question morale de l’usage des 

PPP doit être intégrée. 

Pour conquérir les marchés et créer de la valeur par les marques (Rosé Piscine, …) il faut 

travailler sur les profils œnologiques, la buvabilité du vin qui accompagne un moment de plaisir 

même s’il s’agit de manger debout dans le bruit. Le vin doit être une boisson euphorisante !... 

Le projet Biovalie 2025 est en chantier depuis 2017 et les actions vont être structurées par les 

piliers de la durabilité (économie, environnement, social). Pour chaque pilier, des objectifs de 

R&D donnent lieu à des projets pilotés par la filiale Vinovalie R&D dirigée par Pauline Lacapelle. 
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(extraits du site vinovalie.com) 

Engagement n°1 : La Biodiversité 

 Soucieux de préserver et valoriser le patrimoine culturel de notre région, Vinovalie va créer 

prochainement son conservatoire des cépages originaires du Sud-Ouest. Sur le nouveau site de 

Saint-Sulpice, deux hectares seront consacrés à la plantation de vignes issues de 37 cépages 

différents, dont la moitié sont encore méconnus et non-inscrits au catalogue. Un micro-chai de 

vinification sera adossé au conservatoire, afin de créer des micro-cuvées de chaque cépage et 

de pouvoir les déguster. Ce travail, réalisé en collaboration avec Olivier Yobregat, de l’Institut 

Français de la Vigne et du vin, et inspiré par le Gaillacois Robert Plageoles, nous permettra de 

découvrir les caractéristiques de ces cépages oubliés et – pourquoi pas – d’en réintroduire 

quelques-uns en production dans nos vignobles, sur les années à venir. 

 

Le conservatoire recensera également plus d’une centaine de génotypes différents de vigne 

sauvage chers à Robert Plageoles, appelés lambrusques, en provenance de nombreuses 

localisations du Sud-Ouest de la France. Cette réalisation, unique en son genre, abritera 

notamment des spécimens issus la Forêt de Grésigne, très riches en biodiversité. 

(NDLR la recherche est axée sur des cépages rosés plus acides pour pallier les défauts de la 

negrette) 

Engagement n°2 : L’Écologie de la plante 

 Notre démarche Agri-confiance nous fait tendre vers le 0 résidu. Protéger et entretenir notre 

terroir par des pratiques culturales et techniques respectueuses de l’environnement est un 

engagement ancré dans la Politique Qualité depuis de nombreuses années. De nombreuses 

initiatives ont été mises en place pour accompagner les vignerons dans cette démarche de 

réduction de l’usage des produits phytosanitaires tout en maintenant la qualité de notre 

production. En 2016, 100% des surfaces de Vinovalie en Appellation d’Origine Contrôlée, ont 

été conduites dans une démarche Agri Confiance basée sur le référentiel de l’Agriculture 

raisonnée. Vinovalie met en place un vaste plan d’expériences afin de tester de multiples 

solutions (biocontrôle, nouvelles pratiques, nouveaux types de traitements, nouveaux 
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matériels…). Cette approche multifactorielle va même jusqu’à tester de nouveaux itinéraires 

de cultures pour garantir zéro résidu de pesticides dans nos vins. 

(NDLR l’objectif de la mise en place des itinéraires 0 résidu est également de faire baisser les 

tensions dans les relations de voisinage.) 

Engagement n°3 : L’œnologie 

 Vinovalie a travaillé sur la maîtrise fine de ses procédés de vinification pour pouvoir proposer 

aujourd’hui une gamme de vins sans sulfites ajoutés.  

(NDLR notamment à destination d’importateurs japonais). 

Engagement n°4 : Le bien-être au travail 

 Notre époque nous pousse à réfléchir à la robotisation des tâches ingrates, répétitives, et 

pénibles. La taille des vignes, le désherbage manuel constituent des opérations répétitives et 

pénibles qui sont à l’origine de nombreux traumatismes. Ces tâches sont pourtant 

essentielles dans la conduite du vignoble. Malheureusement, le côté fastidieux et répétitif 

conduit souvent à des difficultés de recrutements et ne suscite pas de vocation sur les 

générations nouvelles. Pourtant, c’est sur ce métier de jardinier de la plante que se joue 

l’essentiel de la qualité des vins. Les nouvelles technologies, les considérables progrès réalisés 

dans les outils d’analyse et de gestion de l’information nous ouvrent un espace de progrès 

vertigineux. 

Vinovalie coopère dans plusieurs programmes de recherche et développement autour de la 

robotisation de la taille, le désherbage mécanique sous le rang, ou la pulvérisation confinée 

par exemple.  

(NDLR Le projet R2T2 vise à la mise au point d’un robot de taille de précision dont les capteurs 

permettent d’identifier la coupe idéale. Ce projet est mené avec le pôle de compétitivité de 

l’aérospatiale). 

Engagement n°5 : La valorisation de nos métiers 

 Trop longtemps, le métier de vigneron n’a été qu’affaire de transmission patrimoniale. 

L’investissement capitalistique que représente l’achat de terres de vignes et de matériel est 

un frein à l’accès au métier. Vinovalie a pour vocation de faciliter l’installation et la volonté 

d’entreprendre des nouvelles générations. 

David Girard, Vice-président de Vinovalie est le pilote de cette commission Jeunes. Nous 

offrons un dispositif complet intitulé = Devenir Vigneron > qui offre un encadrement tout au 

long du processus d’installation – de l’expertise du projet d’installation, à l’accompagnement 

au financement du projet jusqu’au conseil technique et de gestion les premières années. 

Vinovalie est convaincu que le métier de vigneron est moderne, attaché à son territoire et 

attractif pour les générations futures. Nous avons fait la preuve que notre modèle pouvait 

répondre aux besoins des consommateurs jeunes pour qui le vin est un instant = plaisir > mais 

aussi des plus traditionnalistes férus de vin de terroirs typiques, et défenseurs de nos cépages 

autochtones. Dans le cadre de ce dispositif, Vinovalie a mis en place des partenariats avec les 

réseaux de formations de la région pour faire face à la pénurie de main d’œuvre qualifiée, 

pérenniser les emplois de la filière viticole et adapter les salariés à l’évolution des métiers. 

(NDLR Vinovalie sert de tiers de confiance d’un groupement foncier qui met en relation des 

jeunes qui cherchent à s’installer hors transmission familiale et des investisseurs) 

Engagement n°6 : La transparence de nos pratiques 

 Depuis le conservatoire des cépages, implanté au pied de nos nouvelles installations aux 

portes du Tarn jusqu’à l’itinéraire savamment orchestré à l’intérieur des salles du bâtiment, le 

visiteur sera transporté dans l’univers de Vinovalie. Symbole de cet engagement, le parti pris 
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architectural du bâtiment a été pensé pour ne faire qu’un avec les vignes. Habillée de miroirs, 

la façade permet à la vigne de pénétrer le bâtiment jusqu’à le faire disparaître. Le symbole de 

notre engagement de transparence, de la vigne à la bouteille. Au travers de ces nombreux 

projets d’investissement, Vinovalie souhaite intensifier la création de produits 

œnotouristiques thématiques, valorisants pour nos vignobles afin que nos visiteurs puissent 

s’approprier notre univers.  

Engagement n°7 : L’amélioration du bilan Carbone 

 Très concrètement, nous nous sommes donnés l’objectif, par exemple, de réduire la 

consommation d’eau de 3500 m3. Autre exemple, nous comptons diviser par 2 notre 

consommation de papier. Sur le nouveau site, nous investissons sur des moteurs électriques 

aux normes IE4. Notre nouveau siège social répond à la norme HQE (Haute Qualité 

Environnementale). Ceux sont quelques-uns des engagements de Vinovalie pour 

l’amélioration du bilan carbone sur l’ensemble de notre activité. Ce projet participatif inclut 

l’ensemble des vignerons et des salariés, tous incités à compléter la boîte à idées sur cet 

objectif. 

Notre ambition avouée trouvera son aboutissement dans une des certifications qualité 

comme la démarche RSE (Responsabilité Sociétale et Environnementale). 

 

Depuis 2022, la réflexion sur le plan suivant a débuté de façon collaborative avec les salariés 

et les administrateurs. 

Quelques compléments : 

Le mix est équilibré avec 35% des volumes en GD (contre 75% en 2007) 12 millions de cols à 

l’export et 9 en circuit traditionnel et restauration.  

Le monde ne sera pas comme avant, il faut s’adapter aux évolutions de consommation. La R&D 

marketing est au cœur du système, Vinovalie recrute des thésards, des stagiaires, des gens 

curieux. Les idées viennent de l’extérieur. Le pôle AeroSpaceValley, pôle de compétitivité de 

l’aérospatiale a organisé l’an dernier un colloque Space4Agriculture. 

Une réflexion est en cours sur la segmentation de la gamme avec comme objectif de conjuguer 

moderne et patrimonial, sachant que le rosé-piscine part à 2,40€, l’IGP comté Tolosan tawny à 

2,35, la gamme Terre métissée à 3,80 et le Fronton AOP à 2,20. Travailler l’accessibilité impose 

de chasser la � sur-qualité �. Pour vendre cher il faut s’en donner les moyens. 

La coopérative est incroyablement résiliente par sa dimension sociale, mais théoriquement une 

entreprise tenue par ses fournisseurs ça ne devrait pas marcher ! Le � secret � : étirer le temps 

pour penser demain et échapper eux effets de moment et… à la démocratie � un homme = une 

voix �. 

 

Facteurs de production et d’adaptation  

Mas numérique d’après la présentation faite le 17 mars 2023 

 Dans un domaine en production le Mas numérique est à la fois une vitrine d’outils et de 

services numériques commercialisées pour la viticulture, un site d’évaluation mutualisé pour les 

outils numériques viticoles et un site pilote de déploiement et de partage sur le high low tech 

viticole pour former les étudiants et les techniciens à maitriser � la donnée �. 
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Le mas numérique est un site de démonstration de technologies numériques innovantes 

destinées à la viticulture et un outil de formation inédit pour les étudiants et les professionnels 

du secteur. 

Installé au Domaine du Chapitre de L’institut Agro Montpellier situé à Villeneuve-lès-
Maguelone sur la métropole de Montpellier, le Mas numérique se distingue par sa coloration 
géographique méditerranéenne. Il s’étend sur une exploitation agricole d’une centaine 
d’hectares, cultivant des vignes, des oliviers, des grandes cultures et des garrigues. 

Initié fin 2016, le Mas numérique est une exploitation unique qui utilise pour ses activités de 
production des solutions numériques mises à disposition par une quinzaine d’entreprises 
spécialistes de l’agriculture numérique. L’originalité du Mas numérique est dans la réunion de 
ces technologies complémentaires et commercialisées dans un cadre de production pour 
constater leur complémentarité, synergie et identifier les opportunités techniques qu’elles 
peuvent apporter ensemble. 

Le Mas numérique a pour vocation de participer à la formation des futurs ingénieurs 
agronomes et techniciens agricoles en proposant une vision éclairée de l’environnement 
numérique existant. Pour les acteurs des filières méditerranéennes, le Mas numérique permet 
d’appréhender les mutations numériques de ce champ d’innovation en proposant visites et 
démonstrations dans ce cadre réel d’utilisation. 

Le statut organo-biologique des sols d’après l’exposé de Thibaut Déplanche (Celesta-lab), le 12 

janvier 2023 

 Les sols sont exposés à l’érosion, l’imperméabilisation, la pollution (Cu), la perte en matière 

organique et les pertes de biodiversité, contre lesquelles de nouvelles pratiques agricoles sont 

nécessaires. 

Anciennement Alma Terra, Celesta-lab est un laboratoire d’analyse, d’étude et de conseil en 

biologie des sols et valorisation des produits organiques. Médecins des sols, les experts de 

Celesta-lab dissèquent la matière organique des sols et propose des outils de pointe pour 

diagnostiquer la fertilité biologique des parcelles. Le laboratoire existe depuis 26 ans et a 

débuté à une période où la biologie des sols n’était pas = à la mode > et où la fertilité se gérait 

avec des engrais et de l’irrigation. Depuis 2010, avec le développement du discours sur 

l’agroécologie et la résilience des sols et plus récemment avec la prise de conscience de la 

dépendance à des fournisseurs étrangers (Russie pour le gaz et donc pour les nitrates, Maroc 

pour le phosphate naturel) mais aussi des conséquences de la pollution des sols (Cadmium, …). 

Les 5 risques majeurs pour les sols viticoles : 

1 - Érosion : 1cm de sol met entre 100 ans et 1000 ans à se former et peut se perdre en 1 heure. 

Quand le sol est emporté par les pluies et finit dans la rivière il n’est pas récupérable. 

Le sol n’est pas seulement de la poussière de roche, on ne sait pas artificialiser la création de 

sol. 
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L’aléa d’érosion est estimé à l’aide du modèle Mesales (Modèle d’évaluation spatial de l’aléa 

d’érosion des sols), développé par l’INRAE. Il combine plusieurs caractéristiques du sol 

(sensibilité à la battance et à l’érodibilité), du terrain (type d’occupation du sol, pente) et 

climatiques (intensité et hauteur des précipitations). L’aléa est caractérisé par 5 classes 

représentant la probabilité qu’une érosion se produise. Certaines pratiques culturales peuvent 

limiter l’érosion 

Les vignes en coteaux sont particulièrement exposées ce qui fragilise les terroirs.  

2 - Imperméabilisation : les limons font croute de battance ce qui favorise le ruissèlement de 

l’eau au détriment de son infiltration. Des techniques culturales permettent de retenir l’eau et 

de favoriser son infiltration.  

 

Photo : Thibaut Déplanche Celesta-lab 
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3 - Pollution : Le cuivre est un oligo élément essentiel pour les plantes mais il est très peu de 

mobile dans le sol et s’accumule. Les doses actuellement utilisées ne seraient pas 

problématiques s’il n’y avait pas déjà une accumulation ancienne, notamment dans les sols 

viticoles. Mais de fait, la majorité des sols viticoles sont en large excès de ce métal, et une 

toxicité = accumulative > est en place. 

 

RMQS = Réseau de mesure de la qualité des sols. 

4 - Perte en matière organique :  

En altitude et en zone d’élevage, les sols sont riches en matières organiques (MO).  
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Initialement les sols viticoles sont des sols pauvres et subissent des pratiques culturales 

généralement peu restituantes. Certains terroirs sont moins abimés notamment ceux qui sont 

riches en argile qui conserve la MO (cas Bourgogne, Champagne, Charente).  

5 - Perte de biodiversité : C’est peut-être le risque le moins grave à très court terme. On dispose 

de nouveaux indicateurs de la biologie du sol, mais le problème c’est comment les interpréter 

et qu’en déduire sur le plan des pratiques culturales (en tous cas pour les viticulteurs). 

 

La matière organique abrite (si elle est fixée) et nourrit (si elle est mobilisable) la biodiversité 

des sols. La matière organique c’est donc très large, il faut une approche plus qualitative, c’est 

l’enjeu actuel de la recherche sur ce sujet. La plupart des analyses de sol se contentent de peser 

la matière organique totale seulement 10% mesurent l’activité microbiologique des sols. 

Quelques programmes de recherches sur les sols 

• ENVASSO : pour Environmental assessment of Soil for Monitoring est un projet qui vise 

à concevoir et tester un ensemble unique, intégré, opérationnel et européen de critères 

et d’indicateurs d’un système européen d’information sur les sols et les sols harmonisé. 

Les objectifs de cette étude étaient de fournir une description des réseaux de bases de 

données, pour documenter la couverture (géographique et temporelle), les variables et 

la représentativité du réseau réel en fonction de la carte des sols, de la couverture 

terrestre et de certaines données de pression. Il s’agit de l’examen le plus exhaustif des 

réseaux européens de surveillance des sols à ce jour. 

• Bio-indicateur de l’ADEME : 1ere phase en 2004 pour évaluer différents bioindicateurs ; 

2eme phase (2009-2012) pour tester les plus pertinents et opérationnels sur des sites 

choisis en fonction des thématiques couvertes par l'ADEME (ex : épandage de déchets, 

sites contaminés, retombées atmosphériques, gestion de la matière organique, 

pollution diffuse des sols par les pratiques agricoles). 
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• Microbio terre (pilotage Arvalis) : Référencer des indicateurs de microbiologie des sols 

et les intégrer dans l’analyse de terre de routine, pour améliorer la gestion des 

restitutions organiques dans les systèmes de grandes cultures et polyculture élevage 

• Agroéco Sol (INRAE, financement ADEME) : vise le développement d'une offre de 

conseils agroécologiques incluant des bio-indicateurs de la qualité des sols. Il s'agira 

d'industrialiser des processus inédits d'analyse de terre pour délivrer un conseil de 

gestion globale des sols agricoles aux agriculteurs grâce au développement de 

nouveaux indicateurs basés sur une identification moléculaire des animaux. 

La recherche s’oriente donc vers des propositions de modification d’itinéraires techniques à 

faire aux agriculteurs en fonction de la présence ou pas de tel ou tel microorganisme. Cette 

orientation a sans doute des motivations légitimes en termes de stratégie d’acquisition de 

nouvelles connaissance (logique propre de la recherche par exemple) mais aussi 

potentiellement = économiques > (des préparations de réactivation de la biologie des sols 

formeront-elles demain un marché ?). 

Mais la présence de tel ou tel microorganisme n’est-elle pas un = détail > quand la plupart de 

viticulteurs ne comprennent pas le fonctionnement de leur sol ? Il faudrait déjà analyser l’état 

du sol : est-il tassé ou pas ? nutritif ou pas ? 

L’écosystème = sol > est encore plus complexe que le vin et le pilotage par l’adjonction de 

microorganisme n’est pas possible (à la différence de l’œnologie). 

Il existe 3 marchés d’analyse des sols :  

• l’Agricole,  

• le marché = dashboard > (pour les grandes entreprises, type score pour les rapports 

RSE)  

• le stockage carbone (pour alimenter le marché du carbone. Mais attention, si on 

apporte du plastique ou du charbon ça augmente le stock de carbone du sol, mais ça 

ne sert à rien en matière de vie biologique des sols car ce qui compte c’est la 

biodégradabilité de la MO).  

NB dixit en substance M. Déplanche � pour la méthanisation, potentielle concurrence avec le 

retour au sol de la MO, et moindre � digestibilité � de la MO restituée avec le digestat, (car ce qui 

est mobilisable aisément l’a été pour la production d’énergie) � 

Attention, chaque résultat nécessite d’être analysé au regard d’un référentiel pertinent (qui est 

notamment assez variable selon les régions viticoles). N’oublions pas que le terroir est constitué 

du sol, du régime hydrique et des pratiques culturales. La fertilité d’un sol dépend de sa 

profondeur et de sa pierrosité. Face à un sol dégradé la première action est de tenter de 

compenser certains déficits puis de mettre en place de nouvelles pratiques. La photosynthèse 

reste la seule manière de produire de la matière organique donc il faut faire pousser = plus de 

vert > (herbe, haies, …) pour plus d’activité avec un sol plus nutritif et plus de stockage de MO 

avec un sol mieux structuré. 

 

Les microbiomes de la vigne au vin d’après l’exposé de Bruno Blondin Institut Agro M, le 12 

janvier 2023 
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 L’étude des populations de microorganismes présentes à tous les niveaux phyllosphère, baies, 

endosphère (en circulation dans la plante), sols (libre associé aux particules d’argile ou lié à la 

rhizosphère), flore de la cave, du vin… permet de mieux comprendre leur rôle dans la sensibilité 

vs résistance aux maladies mais aussi la qualité des vins ou l’expression des terroirs. 

Définitions :  

On parle de microbiote pour désigner la liste des microorganismes présents dans les différents 

compartiments : phyllosphère, baies, endosphère (en circulation dans la plante), sols (libre 

associé aux particules d’argile ou lié à la rhizosphère), flore de la cave, du vin… 

Le microbiome désigne les interactions entre ces germes et avec l’environnement. 

Les microbiomes des différents compartiments sont impliqués dans des fonctions clés de la 
plante: nutrition, maladies, résistances aux stress, qualité des vins. 
La microbiologie existe depuis une cinquantaine d’année. Longtemps le travail d’identification 
des germes a été long et fastidieux il fallait les recueillir, les cultiver puis les identifier avec des 
réactifs.  

 
Gilbert JA, van der Lelie D, Zarraonaindia I. Proc Natl Acad Sci U S A. 2014 Jan 7;111(1):5-6. 
Maintenant avec le metabarcoding cela va beaucoup plus vite.3 Il suffit d’analyser une zone 

variable de l’ADN caractéristique de chaque espèce de micro-organisme et de confronter à 

                                                           

 
 
 
3 Chaque espèce de micro-organisme est caractérisée par des spécificités génomiques, faisant qu' 
 
il est possible de distinguer des espèces rien que via une courte séquence d'ADN à partir d'une partie standard 
du génome. C'est cette courte séquence est ici dite code barre. La condition requise pour qu'une partie spécifique 
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une base de données. On identifie que ce que l’on connait déjà mais on dispose de catalogues 

de bactéries et champignons spécifiques des différents compartiments, sachant que certains 

sont spécifiques et d’autres présents partout. Le sol est complexe et mal connu. Attention, on 

compte de l’ADN, même d’organismes morts. 

Les graphiques ci-dessous illustrent les différences de microbiote selon les compartiments 

 

4  

 

 

 

 

 

 

 

Source Community succession of the grapevine fungal microbiome in the annual growth cycle Di Liu Kate Howel 

L’UMR AGAP travaille à la compréhension du rôle des microorganismes dans la sensibilité vs 

résistance aux maladies. Certains germes qui ont la capacité à s’accrocher à la surface des baies 

créent un mucilage qui = occupe le terrain > à la place des pathogènes. 

Le microbiome des baies évolue au cours de la maturation. Avant la maturité, on trouve surtout 
des levures oxydatives qui ne fermentent pas. Entre la véraison et la récolte, l’apparition des 
sucres modifie la part de chaque espèce. Les levures avec une activité fermentaire dominent 
progressivement mais les levures fortement fermentaires comme Saccharomyces cerevisiae 
(en rose dans le graphique) ne prend de l’importance qu’au stade récolte. 

 
Source Community succession of the grapevine fungal microbiome in the annual growth cycle Di Liu Kate Howel 

                                                           
du génome serve de code barre pour le barcoding est que cette partie du génome varie fortement d'une espèce à 
l'autre, mais varie peu entre deux individus de la même espèce, afin de faciliter la différenciation entre espèces. 
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Les travaux menés sur l’impact des pratiques culturales sur les populations de microorganismes 

ne produisent pas de résultats consensuels. En Bourgogne, une plus grande diversité fongique 

en conventionnel qu’en bio a été constatée. L’application de fongicides (Cu, S, …) touche les 

levures. 

Une étude californienne a cherché à démontrer une relation entre terroir et microbiome. Des 

spécificités statistiquement significatives ont pu être mises en avant mais de nombreuses 

questions subsistent. 

La dynamique des populations en fermentation montre l’action de certaines levures pour 

démarrer la fermentation (Hanseniaspora, …). Ensuite Saccharomyces, résistante à l’alcool, 

prend le dessus, encore plus nettement si les mouts sont sulfités. Il peut y avoir aussi des 

brettanomyces et même des bactéries pathogènes mais très peu. 

Où sont les levures l’hiver ? Dans le sol ou à la cave ? ..., et ce serait les insectes (drosophiles ou 

guêpes), très affines à certaines molécules produites par ces levures. D’ailleurs, S cerevisiae a 

été retrouvée dans le tractus digestif des guêpes. 

Une recherche allemande publiée dans Ithaka journal = Vines take up yeasts from soil and 

transport them throught the vine to the stem ang skins of grapes > Karin Mandl& al. montre que 

des microorganismes inoculés dans le sol peuvent circuler via le système de la plante et se 

retrouvent sur les feuilles, ce qui interroge sur la physiologie de la plante. 

Les fermentations spontanées sont souvent tout à fait acceptables, parfois intéressantes en 
termes de richesse aromatique, de “naturalité”, mais il existe des risques de déviations. Les 
fermentations spontanées sont moins régulières qu’avec inoculation (fins difficiles). Risques sur 
la formation de composés négatifs (acidité volatile, composés soufrés (H2S), phénols, …). En 
fait, tout dépend des propriétés des germes impliqués (inconnues a priori). 
L’idée du pilotage des fermentations est séduisante, il implique la connaissance du niveau de 
risque d’une fermentation et l’identification des germes responsables d’excès de volatile. 
L’inoculation avec des écosystèmes n’est aujourd’hui pas pilotable. Pour prédire les 
comportements il faudrait que l’écosystème soit stable. 
En conclusion : les microbiomes vigne et vin jouent des rôles importants sur des fonctions clés : 
nutrition de la plante, réponse stress, qualité des vins. Des enjeux d’avenir majeurs sont liés à 
la maîtrise, modulation des microbiomes et à leur influence sur la qualité et l’identité des vins 
(terroir…). 

 

Panorama de la numérisation de la filière viticole d’après l’exposé d’Olivier Sommier (Ertus 
Sofware) le 6 décembre 2022 

 Depuis 40 ans (le minitel), la collecte, la mise à disposition, l’interprétation, l’utilisation des 

données n’ont fait que croitre et s’accélérer. Les enjeux actuels portent sur l’interopérabilité des 

systèmes, la facilité de transmission des données, la pertinence des OAD mais aussi sur la 

propriété des données, la sobriété, la frugalité, la résilience et la sécurité. 

 
ERTUS Group, née de la fusion d’ERTUS Consulting cabinet de conseil viti-vinicole et de D2E SSII 
spécialisée dans le développement d’applications métiers, développe et 
commercialise Process2Wine®, une plateforme SaaS (web et mobile) d’applications métiers 
nouvelle génération dédiées aux professionnels de la filière des vins et spiritueux. 
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La société est composée de près de 40 collaborateurs répartis : 
- en France à Bordeaux, Reims et Montpellier, 
- au Canada à Penticton (Colombie Britannique), 
- aux USA à Encinitas (Californie). 

ERTUS Group s’appuie également sur un réseau de partenaires commerciaux et de distributeurs 
de la solution en Europe et aux USA. 
 
Historique général de la numérisation: 

• 1980 Développement de la micro-informatique, du minitel 
• ISAGRI créé en 1983 édite les premiers logiciels de comptabilité et de paye sur 

PC; ICS coop pour la rétribution des apporteurs, … la météo sur le Minitel 
• 1986 Mise en orbite de SPOT2 (SPOT (Système probatoire d’observation de la 

Terre ou Satellite pour l’observation de la Terre) est une famille de satellites de 
télédétection français civils d’observation de la Terre. Les cinq premiers exemplaires 
sont développés par le CNES et lancés entre 1986 et 2002.) 

• 1990’ sera la décennie de la mutation informatique de l’État. Le Casier viticole 
informatisé est créé en 1998 : les viticulteurs remplissent un formulaire (Cerfa) dont les 
informations sont saisies par les services. 

• 2000 Développement internet et data center : avec Saas = software as a service > ou 
= logiciel en tant que service >, qui est un modèle d'exploitation commerciale des 
logiciels dans lequel ceux-ci sont installés sur des serveurs distants plutôt que sur la 
machine de l'utilisateur. Les logiciels ne sont plus sur des disquettes ! Smag (aujourd’hui 
filiale d’In Vivo) propose des logiciels agricoles pour tous les métiers. 

• 2007 Sortie du premier iPhone et avec lui émerge la notion = d’assistant personnel > 
• 2010’ L’État est de plus en plus numérique et développe des portails administratifs 

(Douanes, etc.). D’autres innovations bouleversent les relations : 
• GPS 
• Réseaux sociaux 
• Échanges de données  

• 2020’ internet des objets (grâce aux capteurs) et plateformes 
• Big data & Intelligence artificielle 

 
Écosystème numérique : 

• Au niveau mondial : ISO pour les processus de normalisation : 
• Normalisation de très bas niveau : gestion des données, standard de 

communication… 
• Pour la communication machine-machine (entre un tracteur et son attelage par 

exemple) : Isobus 
• Au niveau européen : 

• nouvelle stratégie numérique vise à̀ mettre en place une gouvernance 
technologique structurée (Gaïa) pour une souveraineté numérique UE 

• projet européen SmartAgriHubs, démarré en début 2019, réunit 160 partenaires 
issus de 22 pays, pour rapprocher les producteurs d’innovations numériques et 
les agriculteurs et ainsi aider au déploiement de solutions pour l’agriculture 
(Domaine de Plumecoq (51), V’innopôle Sud-Ouest (81)) 

La Digiferme® de Plumecoq est le domaine viticole expérimental du Comité Champagne. Situé 
à l’est d’Epernay, le site regroupe 10 ha d’un seul tenant, divisé en plusieurs lots. Pour répondre 
aux préoccupations environnementales, le numérique est un atout indispensable pour 
s’adapter tout en garantissant la qualité du Champagne. La stratégie numérique de cette 
Digiferme® est constituée de deux piliers ; Limiter l’exposition des opérateurs aux produits 
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phytosanitaires en développant la robotique et les pratiques alternatives au désherbage 
chimique, ce qui fait appel à la traçabilité et l’automatisation des chaines d’acquisition de 
données ; Automatiser les saisies et l’intelligence artificielle pour consacrer plus de temps à la 
réflexion et à l’adaptation des pratiques viticoles grâce à des capteurs et des outils d’aide à la 
décision. 
Labélisé DigiFerme® depuis 2018, le V’Innopole Sud-ouest de l’IFV se situe dans la logique des 
= farm labs >, ouverts et collaboratifs pour: 

• la mise en œuvre du = pilotage numérique > de la production, en combinant les outils 
et techniques existants ; 

• la mise au point d’outils du numérique directement opérationnels dans les exploitations 
• le test d’outils et de prototypes proposés par des entreprises extérieures ; 
• la pépinière d’idées, offrant aux acteurs de l’innovation numérique un = terrain de jeu > 

ouvert, collaboratif et pertinent pour affiner leurs concepts. 
 

• France : French Tech/ Ag Tech / AgriTech/ WineTech 
Les startups se structurent en association pour se présenter groupées notamment dans les 
salons professionnels mais aussi vis-à-vis des pouvoirs publics. La WineTech est le mouvement 
qui connecte, promeut et forme les startups et acteurs innovants de l'écosystème pour 
construire ensemble le futur du vin. Une centaine de membres sont revendiqués sur leur site 
Internet. 

 

Digitalisation de la filière viticole – État des lieux d’après l’exposé de Audrey Chaillet (EtOH), 
le 6 décembre 2022 

 Des outils digitaux existent pour des applications de la production au consommateur mais 

restent peu intégrés aux stratégies d’entreprise 

Après avoir travaillé chez Boisset, Audrey Chaillet a créé EtOH, une société qui propose du 
conseil, du développement d’outil et de la formation pour la transformation digitale des 
entreprises de la filière vins, bières et spiritueux. 
 
La digitalisation se déroule suivant un certain nombre d’étapes, de la numérisation de 
documents papiers au deep learning. Globalement, le secteur agricole est plutôt en retard. 
Pour ce qui est de la filière viticole, quel que soit le stade de la filière, au mieux les opérateurs 
utilisent des logiciels sur leurs outils informatiques ou dans le cloud mais ne sont pas passés à 
l’interopérabilité via les API, … 
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La digitalisation, au sens large, permet 5: 

● d’améliorer les résultats de l’entreprise (augmentation de la productivité et de la 
compétitivité) de manière significative. 

● de renforcer la relation client grâce à de nouveaux canaux de communication. 
● de favoriser le bien-être au travail (communication interne facilité, meilleure réactivité, 

e-learning etc.) 
● de gagner en efficacité opérationnelle pour l’ensemble des fonctions présentes dans 

l’entreprise (commerciale, informatique, administrative, communication, logistique, 
RH etc.). 

Ces 4 améliorations sont observées dans plus de 40 % des entreprises ayant réussi leur 
digitalisation. 
Selon le MIT Sloan Research et Capgemini6, les entreprises ayant atteint leur maturité 
numérique sont 26 % plus rentables que leurs concurrents. 
Selon la troisième édition du Baromètre Croissance & Digital 2019, l’évolution de la maturité 
numérique des entreprises est lente. En 2017, 10 % des entreprises n’avaient pas encore 
entamées leur transformation digitale contre 7 % en 2019. De même, 48 % des entreprises ont 
entamé une réelle transformation digitale en 2019 contre 46 % en 2017. 
De même pour les outils digitaux et leur efficacité : seulement 10 % des entreprises entre 10 et 
49 employés ont adopté des outils numériques adaptés à leur digitalisation. Au contraire, près 
de 36 % des entreprises de plus de 250 employés utilisent des outils efficaces. 
 
L’OIV a mené une importante étude pour élaborer son plan de digitalisation. L’organisation a 
enquêté auprès d’organisations internationales pour savoir comment elles avaient numérisé 
leur propre fonctionnement mais aussi comment elles pensaient influer sur la digitalisation de 
leur domaine d’activité. Ella a également mené une enquête auprès de son personnel et des 
nombreux experts qui contribuent à son activité scientifique. Cette enquête a été pilotée par 
des outils d’analyse de conversation digitale (Delibera). 

                                                           
5 Source : https://www.keycooptsystem.com/digitalisation-bilan-freins-impacts-avantages/ 
6 Source : https://www.locomotiv.com/chiffres-transformation-digitale-des-entreprises 
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De son côté, Vins et société a mené avec l’institut Symetris un sondage auprès de 1000 
professionnels de la filière (dont 90% d’exploitants viticoles) dont les principaux résultats sont 
les suivants : 

★ 82 % des acteurs sondés disposent d’un site internet dédié à leur activité contre 72 % 
en 2017 

★ 40 % d’entre eux disposent aussi d’un site e-commerce contre 23 % en 2017 
★ 21 % des répondants ont du personnel dédié à la communication digitale 
★ 75 % sont présents sur au moins un réseau social, majoritairement Facebook 
★ Plus de la moitié (56 %) des répondants déclarent vouloir se former au digital. 

○ pour maîtriser la communication sur les réseaux sociaux (53 %) 
○ pour mieux connaître les outils numériques dans la vigne et dans le chai (44 %) 
○ les pratiques viticoles ayant un impact sur l’environnement (35 %) 
○ la gestion des logiciels graphiques et retouches photos (31 %) 
○ apprendre à mieux développer leur site e-commerce (29 %). 

Selon ce même baromètre, les principaux freins sont : 
1. le manque de temps : à toutes les étapes de production et de la vente de vin 
2. le manque de ressources financières 
3. ¼ des répondants ne perçoivent pas l’intérêt du digital dans leurs activités. 

 
Des comparaisons entre pays européens montre un retard de la France en matière de 
digitalisation de son agriculture motivée du côté des entreprises par une certaine méfiance, 
tant en matière de sécurité des données que de leur utilisation par les entreprises de 
l’informatique que par les pouvoirs publics. 
 
Quel est le coût des solutions digitales ? 

Logiciel de gestion commerciale 
ex. Baqio 

69 € par mois 
Tarif Petit Domaine 

Stand salon virtuel 2 000 €  
par stand / salon 
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Solution d’externalisation de réseaux sociaux 399 € par mois 
1 post par réseau par semaine 

Plateforme de vente 
ex. TWIL 

env. 16 % de commission 

 
La digitalisation est très capital-intensive 
Coût médian d’un développeur : ≃ 75 000 € brut 
Coût d’une maintenance : ≃ 20- 30 % du prix d’achat 
Coût d’un logiciel cloud : à partir de 50 000 € 
Coût d’une application native : à partir de 30 000 € 
Et pose de nombreuses questions : quelle rentabilité ? Quel besoin de formation ? Quelle 
capacité de financement ? Quelle infrastructure ? 
 
Quelques statistiques à connaître à propos des startups7 

● Les startups mettent en moyenne 3 à 4 ans pour être rentables. 
● Seulement 40 % des startups réalisent réellement des bénéfices. 
● Les États-Unis comptent 63 703 startups à travers le pays, en 2021. 
● Environ 90 % des startups échouent. 10 % des startups échouent au cours de la 

première année. 
● La petite entreprise moyenne a besoin d'environ 10 000 $ de capital de démarrage. 

Cependant, seulement 0,05 % des startups lèvent du capital-risque. 
● 29 % des startups échouent car elles manquent de financement. 
● Pratiquement aucune entreprise en démarrage n'est rentable la première année 

d'activité. 
○ Au cours de leur vie, seules 40 % des startups sont réellement rentables.  
○ 30 % des startups échoueront 
○ et les 30 % restants continueront à perdre de l'argent. 

 
Un business model encore à imaginer ? 
Les budgets de digitalisation font partie des frais généraux 
Les budgets demandés sont trop importants : nécessité d’imaginer un modèle de freemium8 ? 
Dans ce cas, qui finance ? Les assureurs ? L’État ? Les interpros ? Les fournisseurs ? 
Si l’utilisateur n’est pas le payeur ? D’autres financent l’investissement. Mais les abonnements 
à des services ne sont pas éligibles aux aides à l’investissement. 
Quelle contrepartie ? 
Faut-il évoluer vers un business model asymétrique où les organisations ne monétisent pas 
directement l'utilisateur, mais exploitent les données fournies par les utilisateurs couplées à la 
technologie, permettant ainsi à un client clé de payer pour maintenir l'actif principal. Par 
exemple, Google gagne de l'argent en exploitant les données des utilisateurs, combinées à ses 
algorithmes vendus aux annonceurs pour garantir la visibilité. 

                                                           
7 Source : https://www.zippia.com/advice/start-up-profitability-statistics/ 
8 Le freemium est une stratégie commerciale par laquelle on propose un produit ou le plus souvent un 
service gratuit, en libre accès, qui est destiné à attirer un grand nombre d’utilisateurs. On cherche ensuite 
à convertir ces utilisateurs en clients pour une version ou des services premium complémentaires du 
produit ou du service plus évolué, haut de gamme mais surtout payant. 
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L’environnement pousse les entreprises à la digitalisation : 

• L’État avec les subventions à la digitalisation et la numérisation des processus 
administratifs 

• Le contexte économique et la recherche de gains de compétitivité 
• Pénurie de main d’œuvre, coût de la main d’œuvre, la recherche de mobilité, réactivité, 

collaboration 
• Les technologies qui progressent 
• L’écologie qui demande davantage d’efficience 
• Le cadre légal : Loi anti-fraude TVA, facture électronique, … 

 
Les applications d’échanges d’avis et de vente comme Vivino sont peu utilisées en France, elles 
donnent beaucoup de pouvoir au consommateur qui peut créer la fiche descriptive du vin sans 
que le producteur puisse la modifier. Elles permettent de savoir où les vins sont consommés et 
appréciés ce qui peut aider à positionner des stocks. 
Wine direct est un logiciel de e-commerce pour les wineries. Les informations concernant les 
acheteurs collectées au moment des transactions sont analysées et revendues à la winerie et 
peuvent être compilées avec les données d’autres wineries pour construire des comparaisons. 
 
En conclusion : la stratégie digitale doit soutenir la stratégie d’entreprise.  

 

Le marché du foncier viticole d’après l’exposé de de Michel Veyrier (Vinéa transaction), le 14 
octobre 2022 

 L’analyse de la clientèle permet de répartir les acquéreurs entre les professionnels (43% de la 

valeur des transactions) vigneron ou négociant et les non-professionnels (en hausse) qui 

investissent dans un rêve ou une optimisation fiscale sachant que les investisseurs étrangers ont 

quasiment disparu. 

Michel Veyrier introduit son propos en rappelant qu’un domaine viticole est un patrimoine 

dont le propriétaire attend un enrichissement par l’augmentation de sa valeur, essentiellement 

grâce à la rentabilité de son exploitation. Aujourd’hui le changement climatique modifie les 
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perspectives de rentabilité à la revente (l’accès à l’irrigation n’est plus une garantie quand des 

retenues de l’ampleur du barrage de Serre-Ponçon ne sont plus approvisionnées…). 

Quelques chiffres (source AGRESTE) 

 

État des lieux de la transaction : quatre régions dominent 

• Gironde : Historiquement ouverte aux investisseurs, c’est le premier vignoble capteur de 

capitaux. Depuis 2019, ce marché est problématique avec  

• le phénomène = Bordeaux Bashing > : en générique voire en Grave les acquéreurs 

donnent les vignes en fermage. De belles vignes, merlot, 15 ans se sont échangées à 

12 k€ contre 20 k€ il y a peu 

• et le retrait des investisseurs chinois qui sont repartis aussi vite qu’ils étaient arrivés 

(Difficulté pour eux de sortir de Chine les fonds nécessaires pour l’exploitation de 

leurs domaines). 

• La Champagne : est surcapitalisée en valeur (moyenne de la valeur ha : 1 200 000 €). En 

2019, difficulté commerciale (France et export), tension sur le marché du foncier qui 

s’amplifie avec la COVID. 

• Bourgogne: Micro-marché avec les vignes les plus chères au monde, en Côtes de Nuit et 

Côte de Beaune : plus de 20M€/ha. (Clos de Tart – François Pinault et clos des Lambrays – 

Groupe LVMH Bernard Arnault). Déplacement du marché sur le Mâconnais, le Beaujolais, le 

Jura. La restructuration du Beaujolais avec des plantations de chardonnay, sous contrat 

pluriannuel pour produire des crémants a fait remonter ce marché. 

• Vignoble Méditerranéen : C’est la région riche en offre 45 % du vignoble français (50% hors 

vignobles Cognac/Armagnac) et attractif par son cadre de vie et sa qualité 

environnementale propice au Bio. Plus précisément, le Languedoc peut faire valoir la 

nature, l’écologie, l’espace, … ; la vallée du Rhône vendra davantage ses produits et la 

Provence attire des acquéreurs = bling-bling > grâce à la mondialisation de son image, 

l’arrivée de groupe comme LVMH et des transactions qui atteignent les 100 k€/ha. Pernod-

Si l’on exclut le vignoble Charentais (Production 

de Cognac), le vignoble français représente 

700 000 ha.  

Le vignoble méditerranéen offre 345 000 ha soit 

la moitié du vignoble français. 
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Ricard cherche à positionner le rosé dans l’univers de l’apéritif et se lance dans des 

acquisitions de vignobles pour approvisionner des marques. Le bémol concernant le rosé 

est sa date limite de commercialisation et l’évolution rapide du produit qui peut laisser des 

stocks sans valeur sur les bras des vignerons. Mais des solutions techniques seront trouvées 

dans les prochaines années ! L’existence d’une gamme IGP méditerranée – Coteaux d’Aix – 

Côtes de Provence est également un plus. 

Les investisseurs chinois avaient acquis 150 propriétés à Bordeaux. Les oligarques russes n’ont 

acquis qu’une douzaine de domaines (2 en Languedoc, 2 dans le Var, …) et leurs difficultés 

actuelles (blocage des fonds par la France) ne sont pas de la même importance que dans 

d’autres secteurs comme les villas et hôtels sur la côte et les chalets en montagne. 

 

Les situations sont contrastées selon la localisation des vignobles :  

• Pour l’Aude en Corbières et Minervois la difficulté de l’accès à l’eau se combine avec 

une certaine rudesse du cadre de vie ; du côté de La Clape un domaine peut se vendre 

à 25 k€/ha ; 

• Dans l’Hérault le marché est soutenu par des perles autour de l’étang de Thau, de 

Picpoul et des sables où se dégage une = super rentabilité >. Les acquéreurs 

s’intéressent également au Pic-St-Loup, Terrasse du Larzac ou Grès de Montpellier ; 

• Dans le Pyrénées Orientales, Collioure se vend plus facilement que les vignes destinées 

aux vins doux dont le marché est sinistré ; 

• Les Costières irriguées, agronomiquement intéressantes avec une concurrence de 

l’arboriculture. 

Sur la base de son activité, Vinéa transaction a établi une typologie des acquéreurs où les 

acquéreurs non professionnels de la vigne et du vin dominent : 
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Le = chef d’entreprise > vient avec au moins 5M€ à réinvestir pour échapper à l’impôt sur la 

fortune, il vient avec du cash et va confier l’exploitation à un régisseur, contrairement aux 

= néo-vignerons > et aux = inclassables > qui s’endettent pour faire l’acquisition du domaine et 

qui risquent de manquer de liquidités pour faire face aux charges d’exploitation. Ces 

acquéreurs sont de plus en plus âgés, ils arrivent après une carrière réussie et souhaitent 

pouvoir transmettre à leurs enfants d’ici une dizaine d’années. 

Les investisseurs étrangers représentaient 30 à 40% de l’activité jusqu’à 2008. Heureusement 

les Français ont pris le relai depuis 2010 ! Bordeaux et l’arc méditerranéen concentrent 89% des 

investissements étrangers en nombre et 94% en surface. La Vallée de la Loire voit son 

attractivité progresser. 

2020 / 2021 : Les étrangers représentent 5 % des transactions. % le plus faible depuis ces 30 

dernières années. = Les Chinois > arrêtent leur investissement et = sortent > mais la forte baisse 

des étrangers s’explique surtout par le retrait des investisseurs historiques: les Britanniques du 

fait du cumul crise économique et immobilière de 2008 et BREXIT à partir de 2020. 

La COVID a stoppé en 2020 la plupart des négociations en cours. Très légère reprise en 2021 

avec les américains, les belges, les suisses, les néerlandais. 

La mobilité des étrangers pour réaliser leurs acquisitions a été perturbée ces dernières années : 

gilets jaunes, crise sanitaire et guerre UKRAINE 

Les acquéreurs qui souhaitent exploiter le vignoble doivent obtenir une autorisation qui leur 

est délivrée en 4 à 6 mois, délai parfois problématique ! 
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Valeur du foncier en dehors de crus et des appellations prestigieuses qui peuvent connaitre de 

fortes hausses les prix des génériques sont plutôt stables, avec des possibilités de surcote pour 

le vignoble bio en bon état et le vignoble irrigué. 
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Les tendances actuelles : pour les génériques et les satellites : 15 000 à 25 000 € / ha, Pas de 

spéculation ; pour les Villages 35 000 € à 50 000 € / ha avec des perspectives de hausse vers les 

40 000 à 55 000 € / ha et pour les crus : 80 000 € à 1 000 000 € / ha et +. 

Conclusions 

 Le patrimoine viticole est valeur refuge. Il est devenu plus attractif en Côtes du Rhône 

qu’en Bordelais. La propriété offre 2 centres d’intérêt : une activité professionnelle à 

= bonne image >, un lieu de vie et une qualité de vie reconnue qui reste un concept 

positif et universel. 

 Climatologie : Problématique de l’irrigation (accès à l’eau, pérennité de la ressource 

disponible), problématique de l’instabilité du climat et de la multiplication des aléas. 

 Émergence des vignobles BIO (remise en cause ? entre la désaffection des 

consommateurs et la hausse des couts de production…) 

 Quasiment pas de baisse de valeurs (attention à la hausse des taux d’intérêt, et plus 

largement aux incertitudes géo-politique à l’émergence de la Chine comme pays 

producteur, …) 

 Les plus-values de haut de bilan (actif immobilisé) compensent les déficits de bas de 

bilan (résultat d’exploitation) qui pâtissent davantage des aléas de production (main 

d’œuvre, interdiction de molécules de traitement, ZNT, …)  et des incertitudes sur les 

marchés (baisse de la consommation en France, …) 
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Se lancer dans une démarche de performance énergétique d’après l’exposé de Didier Desvard 
(Lowatt) le 20 avril 2023 

Les leviers d’économie d’énergie mais également d’eau sont multiples, parfois antagonistes 

entre eux ou vis-à vis des objectifs de production, encore-faut-il faire le bon diagnostique 

DES conseil et LOWATT est un bureau d’études qui analyse sur site les informations de 

consommations d’énergies pour aider leurs clients à comprendre, maitriser, économiser leurs 

consommations d’eau, de fuel, de carburants, …. 

La méthode suit plusieurs étapes : 1- Se situer (d’où je pars) / 2- Prioriser / 3- Conduire les 

installations (réglages) / 4- Choisir les équipements / 5- Concevoir 

1- Se situer - Pour débuter la démarche il faut constituer un groupe de pilotage prêt à donner 

du temps (maitre de chais, directeur de site, …) qui exprime une volonté de la direction. Il n’est 

pas nécessaire et obligatoire de s’engager dans un plan de comptage complet avec de 

nombreux sous-compteurs, il suffit généralement de choisir les plus importants. 

Dans cette première phase il faut identifier ses indicateurs. Va-t-on mesurer les consommations 

d’eau et d’énergie  

• par litre de vin produit,  
• en fonction du volume vinifié ou travaillé sur toute la période (un même volume est 

= travaillé > plusieurs fois au cours du process),  
• par hectare ou par hectare travaillé 
• en fonction de la rigueur climatique ? 
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Pour pouvoir se comparer il est utile d’utiliser des standards nationaux ou d’autres entreprises 

qui font la même démarche. 

Les consommations sont extrêmement variables en fonction des itinéraires techniques 

 

 
Anonyme � Consommation d’énergie dans les chais : résultats en Bourgogne et perspectives � 2 

avril 2015, https://extranet.bivb.com/technique-et-qualite/developpement-

durable/energie/gallery_files/site/2992/3312/35144.pdf 

 

Les consommations sont extrêmement variables d’un site à l’autre : 

• Energie : de 5 à 350 kWh par hl vinifié 
• Eau : de 0,4 à 17,6 litres par litre vinifié 
• Carburant : de 5 à 20 litres par hectares travaillés 

Pour les sites à dominante blanc, les consommations ont tendance à suivre les volumes vinifiés. 

Les consommations par hl les plus élevées s’observent pour des sites majoritairement à 

dominante rouge, et à dominante de crus ou appellations mixtes 

En Languedoc-Roussillon, mixte rouge et blanc : 43 kWh/hl  

Sur une exploitation moyenne de 2 000 hectolitres vinifiés (mixte rouge et blanc) 35 ha : 

• Energie : 100 kWh/hl ± 200 MWh/an ± 26 K€ 
• Eau : 8 litres / litres de vin ± 1600 m3/an ± 6 K€ 
• Carburant : 10 litres GNR /hectares travaillés ± 12 000 litres ± 10 K€ 
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40 000 € sur une exploitation moyenne de 2 000 hectolitres 

 

L’analyse se fait en établissant des indicateurs de consommation d’eau et d’énergie pour les 

différentes taches. 

Par exemple à la cave :  

  
 

Ce qui permet un suivi temporel : 

 
De même au vignoble : 
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Avec des consommations estimées à de 4 l/h à l’arrêt, de 8 l/h sur la route et de 10 l/h à 12l/h 

suivant les activités. 

Les consommations sont impactées par les pratiques et les changements : 

• Moins de traitement des vignes avec des produits de synthèse induit plus de passage 
(donc plus d’heure de travail et d’heure d’engin) 

• Moins de détergent et désinfectant mais plus de consommation d’eau chaude et de 
vapeur 

• Le réchauffement climatique qui nécessite plus de froid en process, qui impose des 
restrictions d’eau … 

• La demande des consommateurs de vins légers, frais, blanc ou rosé (plus 
consommateurs de froid), éthique… 

• Les prix de l'énergie resteront probablement volatils, les couts des matières premières 
élevés, la maintenance rare 

• La réglementation sur la gestion des effluents; la loi sur l’eau; la règlementation F-gas 
sur les flux de frigorigènes qui peut obliger à changer les groupes frigorifiques 

• Anticiper la fin des carburants classiques (engagement pour 2040) 
• Accélérer la décarbonation des activités agricoles (mise en place de leviers bas 

carbone) 
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À partir des factures énergétiques, il est possible d’établir un bilan carbone. Les = contraintes 

et engagements > sont ceux des différentes règlementations et labels en matière de gestion 

des effluents, d’économie d’eau, … 

Les aides :  

• CEE = certification d’économie énergétique obtenu lors d’un changement de matériel, 
ce certificat est racheté par les fournisseurs d’énergie qui doivent améliorer leur 
empreinte 

• CPE = contrat de performance énergétique, sorte de crédit pour changement de 
matériel 

• TREMPLIN = aide de l’ADEME pour la Transition écologique des TPE et PME 
indépendantes, cette aide, d'un montant de 5 000 € à 200 000 €, permet le financement 
d'actions pour la transition écologique (la décarbonation, l’éco-conception, l’économie 
circulaire et la gestion des déchets, la chaleur et le froid renouvelable pour les 
bâtiments (hors logement), l'efficacité énergétique de serres chauffées ou la mobilité 
durable 

• PASS AGRO VITI = aide à l’investissement de la Région Occitanie pour les PME 
agroalimentaire 

• FranceAgriMer = Aides à l’investissement pour la modernisation des capacités de 
traitement, des outils de vinification et de maîtrise de la qualité ou l’amélioration de la 
compétitivité par des actions prioritaires car stratégiques (respect des pratiques 
réduisant l’impact sur l’environnement, pratiques œnologiques autorisées depuis le 
1er août 2009, économies quantifiables en eau, énergie…). 

• DECARBONATION = Aide nationale aux investissements de décarbonation des outils 
de production industrielle 

Les leviers à mettre en œuvre :  
• Gestion de la consommation, détection des pertes, conduite et optimisation des 

procédés (ex : NEP CIP…). Pour bien suivre la consommation d’eau, il faut des sous-
compteurs. 

• La récupération d’énergie sur les procédés; gestion et récupération des eaux usées des 
effluents, récupération des eaux de pluies, eaux de rinçage, station de lavage -  

• La production de froid/chaud par géothermie (sondes/nappes) ou solaire thermique 
• La production d’électricité photovoltaïque ou agrivoltaïsme  
• L’isolation des bâtiments, des cuves mais aussi des circuits de distribution 
• La conception du chai et du cuvier (gravitaire, apports solaires limités, matériaux 

biosourcés, revêtement de sol, optimisation des espaces, ergonomie etc…) 
• Appareils de vinification économes (pressoirs, érafloirs, tables de tri, électrodialyse, 

tangentiel, cuves, barriques inox …) 
• Capter (prévoir des systèmes de captation !) et recycler le CO2 issu des fermentations 

alcooliques (valorisation ou transformation en bicarbonate de soude). Il existe 
paradoxalement un déficit en CO2 industriel (pour le soudage à l’arc, la neige 
carbonique, …) 

• Améliorer les pratiques de macro-oxygénation (cliquage) permet de réduire les 
opérations traditionnelles de remontage et de soutirage 

• Valorisation de la biomasse vitivinicole (méthanisation, chaufferie biomasse, 
compostage etc…); valorisation du point de vue environnemental, agronomique et 
économique -https://www.vignevin.com/environnement/valorisation-des-biodechets/ 
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• Mise en place de leviers bas carbone (stockage carbone) et de solution numérique de 
suivi, d’analyse et de contrôle des pratiques dans la vigne - 
https://techniloire.com/actualite/vigne-et-stockage-carbone-ou-en-est 

• Évolution du parc machines avec de nouvelles motorisations pour décarboner et 
remplacer le diesel (Biométhane, électricité ou hydrogène) 

• Délestage des équipements ou stockage (pour éviter des pics ou optimiser 
l’autoconsommation…) 

Mais attention le bilan énergétique n’est pas le bilan carbone ! Des choix économiques, 
écologiques et commerciaux sont à arbitrer. 

Débouchés 

État des lieux de la consommation et de la distribution d’après l’exposé de Sébastien Narjoud 
(ICV) le 17 mars 2023 

Le marché intérieur (22 millions d’hl) s’érode, les achats en grande distribution diminuent 

nettement, avec une part croissante vendue par Internet, les cavistes se positionnent sur la 

valorisation et le CHR est convalescent. 

La consommation mondiale 9 

D’après les statistiques de l’OIV, la consommation mondiale a chuté en 2008 après une belle 

phase de croissance, ensuite elle s’est stabilisée, oscillant entre 240 et 245 millions d’hl pendant 

une dizaine d’années avant de replonger à partir de 2018 vers un minimum à 234 millions d’hl 

en 2020.  

 

                                                           
9 Données OIV 2020 & 2021 / Analyses 2022 Wine Intelligence par pays / Résultats exportations 2022 par 
FEVS & douanes 
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Les données 2021 montrent un léger mieux mais il est prématuré d’en faire une nouvelle 

tendance. En termes de consommation par habitant, les pays traditionnellement producteurs 

et consommateurs connaissent des baisses tendancielles : France, Argentine, Espagne (avec un 

ralentissement de la baisse) et Italie (avec néanmoins une reprise depuis 2015), alors que pour 

USA, UK ou Australie la tendance de la consommation individuelle est plutôt à la hausse. La 

Chine, dont les productions statistiques sont à analyser avec précaution fournit des données 

en baisse depuis 2017. 

Marchés exports de la France 

En 2022, les exportations françaises de vin se replient en volume (- 4 % par rapport à 2021) alors 

que la valeur continue de progresser fortement (+ 11 %). La valeur s’établit à 12,29 milliards 

d’euros pour 13,98 millions d’hectolitres exportés. Le prix moyen s’établit ainsi à 8,79 €/l (+ 16 % 

vs 2021), soit le plus haut niveau enregistré pour un cumul annuel. Cette forte valorisation du 

prix moyen des exportations françaises s’explique par les bonnes performances des vins 

effervescents, et plus particulièrement du Champagne qui performe en volume et en valeur.  

L’UE est la destination de 45% des volumes et constitue 30% de la valeur avec un prix unitaire 

de 5,74€/L contre 11,31 €/L vers les Pays Tiers 

Sur les 14 millions d’hl exportés en réalité seulement 12,2 Miohl sont des vins français, la 

différence est due aux ré-exportations de vins principalement espagnols.  

USA: le 1er marché mondial, avec tendance de long terme en progression +0,5 %/an, et 1er 

marché d’exportation pour la France avec 1,83 Miohl (-8 % /2021: 3ème importateur derrière 

l’Italie et l’Australie). La consommation d’alcool est interdite avant 21 ans. La consommation 

par habitant s’élève à 10,2 l par an en moyenne. Seulement 30% des américains consomment 

du vin avec un profil de consommateurs âgés et vieillissants. Les ¾ des vins consommés sont 

des vins locaux. À 9,5 €/col les vins français sont chers, ce sont pour moitié des AOP et ¼ des 

effervescents. 

ALLEMAGNE: L’Allemagne est le premier importateur mondial. C’est un marché mature, avec 

tendance de long terme à l’érosion (-1,1 %/an) et 2ème marché d’exportation pour la France avec 

1,7 Miohl (-15 % /2021: 3ème importateur derrière l’Italie et l’Espagne). Près d’un Allemand sur 2 

boit du vin au moins une fois par mois. La consommation moyenne des plus de 18 ans s’élève 

à 33,3 l/an/hab. dont 5,6 l Effervescents et 27,8 l vins tranquilles. La bière reste l’alcool le plus 

consommé. Le prix moyen des vins français importés est de 3,5 €/col75cl et il s’agit 

essentiellement de vins IGP ou SIG. Les consommateurs sont de plus en plus âgés, féminins et 

sensibles au prix. 

PAYS BAS: un marché mature, avec tendance de long terme -0,5 %/an au détriment des autres 

alcools et 5ième marché d’exportation pour la France avec 0,8 Miohl (-11% en 2022: 1er 

importateur). Les caractéristiques du marché néerlandais sont proches de celles du marché 

allemand (dominante bière et pour les vins : blanc, féminin, bas prix) 

ROYAUME UNI: un marché important et concurrentiel, avec tendance de long terme -1,1 %/an 

et 3ème marché d’exportation pour la France 1,33 Miohl (-7% en vol./2021) : 2ème importateur 

derrière l’Australie et talonné par US, Chili, Italie et Espagne) Un Britannique sur 2 boit du vin 

au moins une fois par mois. La consommation individuelle (+18 ans) atteint 20 l/an et le 

consommateur de plus en plus âgés, féminins privilégie les vins blancs. À 8,20 €/col les vins 

français sont chers, ce sont pour 45% des AOP, 40% des IGP et 15% des effervescents. 
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En synthèse 

• Le marché mondial : en légère croissance, +0,23 % /an en moyenne sur 20 ans 
• Une évolution forte entre continents  
• Les perspectives de consommation de vins sur nos cinq 1ers pays importateurs de vins 

français annoncent une baisse de consommation hormis les USA, en légère croissance. 
• Les consommateurs de vins de ces cinq pays sont une population âgée et vieillissante. 
• La consommation se féminise : UK, USA, Allemagne, NL, … 
• En tant que pays majeur, La Chine bénéficie d’un profil consommateur différent : 

millénial + génération Z = 64%. 

Le marché France : autour de 22 millions hl, avec une tendance de long terme prévue à 

- 0,9%/an10 

La consommation d’alcool par habitant a diminué de 60% en 60 ans, passant de 200 l à 80 l. 

Parmi les sources d’alcool, c’est le vin qui a subi toute la baisse. 

 

En 2020, la moitié de l’alcool consommé en France provient du vin. 

En 2022, d’après Wine Intelligence, 2 français sur 3 boivent du vin au moins une fois par mois 

et 72 % des consommateurs ont plus de 40 ans. En moyenne, un Français boit 40,5 litres/an 

dont 36 litres de vins effervescents. 

D’après la dernière étude sur la consommation du vin en France de FranceAgriMer, la 

proportion de non consommateurs varie peu depuis 2005 mais la part des consommateurs 

réguliers (quotidiens ou quasi quotidiens) continue de s’effriter et atteint 11 % de la population 

en 2022 (contre 51 % en 1980). 

                                                           
10 Tendances par Vin & Société + WI 2022 / Marché TRAD Distribution organisée fin 2021: IRI GIRA / 
Marchés GD au 02/01/2023: IRI  
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Source FranceAgriMer 

 

Les circuits de distribution en France11  

 
 

Après les fermetures des restaurants pendant la crise sanitaire en 2020 – 21, le secteur retrouve 

les niveaux de fréquentation de 2019. Mais la restauration à table est en repli et c’est la 

restauration rapide et à emporter qui compense.  

 

Les ventes en grande distribution : Une perte de 570 000 hl pour la seule année 2022, en vins 

tranquilles, avec hausses de prix 

Les ventes de vins tranquilles en grande   distribution (HM + SM + EDMP FR + E-commerce GSA 

+ Proxi) ont représenté 8,9 millions d’hectolitres, pour un chiffre d’affaires de 4,5 milliards 

d’euros sur le cumul de l’année 2022 (du 03/01/2022 au 01/01/2023). Les ventes sont en baisse 

de 6 % en volume par rapport à 2021 (- 9 % par rapport à la moyenne 2019/21) et de 3 % en 

valeur par rapport à 2021 (- 3 % également par rapport à la moyenne 2019/21). Le prix moyen 

payé a été de 5,07 €/l, prix en hausse de 3 % par rapport à 2021 (+ 6 % par rapport à la moyenne 

                                                           
11 Marché TRAD Distribution organisée fin 2021 / Marchés GD au 02/01/2023 / Autres marchés (cavistes, 
vente directe) extrapolés / Vente par internet (tous circuits) 
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Le suivi des ventes par le CHR est 

particulièrement difficile. Une étude 

cofinancée par le CNIV et FranceAgriMer 

permet de connaitre la « vente organisée », 

c’est-à-dire ce qui n’est pas la vente directe en 

interrogeant les intermédiaires que sont les 

grossistes alimentaires, les grossistes 

spécialisés boissons et les cash&carry. 

Malheureusement ces circuits restent 

minoritaires notamment dans 

l’approvisionnement de la restauration 

indépendante qui se fournit directement 

auprès des vignerons et de leurs agents 
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2019/21). Le recul est nettement plus marqué pour le vin rouge, suivant une tendance amorcée 

depuis plusieurs années. La baisse est moins forte pour le rosé et le blanc et surtout, du fait 

d’une meilleure valorisation, ces couleurs progressent en valeur (+ 2 % pour les blancs par 

rapport à la moyenne 2019/21 et + 2 % également pour les rosés). Les rouges cependant 

continuent de représenter la moitié des ventes en valeur.  

Sur le cumul de janvier à octobre 2022 (du 03/01/2022 au 01/01/2023), les ventes de vins 

effervescents en grande   distribution (HM + SM + EDMP + E-commerce GSA + Proxi) ont 

représenté 174 millions de cols, pour un chiffre d’affaires de 1,4 milliard d’euros. Ces ventes 

correspondent à une diminution de 2 % en volume et 3 % en valeur par rapport à 2021 (- 1 % en 

volume et + 2 % en valeur vs moyenne 2019/2021). Les vins effervescents n’ont donc pas 

retrouvé de croissance en volume après deux années de repli. On constate également un 

phénomène de dévalorisation avec un prix moyen payé à 8,21 €/col, en baisse de 1 % par 

rapport à 2021, mais qui reste cependant supérieur à la moyenne 3 ans.  

Par catégorie, les ventes de Champagne accusent une très légère diminution en volume (- 1 % 

vs moyenne 3 ans en volume, mais + 3 % en valeur). En revanche, les ventes de vins AOP 

progressent (+ 8 %) et les vins effervescents étrangers ont confirmé leur progression tout au 

long de la période (+ 18 %), porté par la forte augmentation des ventes de Prosecco. Les ventes 

de cuves closes et de pétillants et aromatisés sont en revanche toujours mal orientées.  

 

Les enseignes à dominante marques propres (EDMP ex-hard discount) sont en développement 

en France, particulièrement les enseignes d’origine allemande Aldi et Lidl dont le nombre de 

magasin s’accroit avec une couverture régionale de plus en plus dense et une présence qui 

conquiert les différents types d’agglomération. 
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Avec une offre simplifiée et une image de bas prix toute l’année ces formats sont en cohérence 

avec une recherche de limitation des dépenses en période d’inflation. 

Les achats sur Internet ont été fortement stimulés par la crise sanitaire de la COVID et ses 

périodes de confinement. Même si la part des achats = on line > a décru en 2022 par rapport à 

2021, elle reste supérieure à 2019. 

D’après Wine Intelligence, les acheteurs de vin sur Internet sont plus jeunes que la moyenne 

des consommateurs et consomment davantage sur un mode occasionnel fréquent (plusieurs 

fois par semaine). 

En conclusion : le marché intérieur (22 millions d’hl) s’érode, les achats en grande distribution 

diminuent nettement, avec une part croissante vendue par Internet, les cavistes se 

positionnent sur la valorisation et le CHR est convalescent. 

Les tendances de consommation d’après l’exposé Agnès Bœuf (AOC Conseil) le 17 mars 2023 

 Dans un maelström d’attentes et de pratiques d’achat et de consommation mouvantes et 

renouvelées, l’intérêt manifesté par les consommateurs pour � celui qui produit � est un atout 

pour les vins. 

Voici un patchwork de tendances illustrés par des coupures de presse spécialisées 

L’offre produit : pousser les limites  

Quelques axes : la recherche de la différence plutôt que celle de la perfection ; la remise en 

cause des codes et des invariants, le retour vers le futur, … Il s’agit de trouver des solutions 

quand la référence française AOP rouge est mise à mal. 

Par exemple :  
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• Casser les frontières entres types d’alcool avec un whisky Bordeaux rive droite ou des 
hybrides vins-bières, un rosé digestif, des habillages disruptifs empruntés à d’autres 
boissons, la canette, … 

• Remettre en cause l’AOC avec les vins de France, le terroir = Parcellaire ! Parcellaire ! 
Est-ce que j’ai une gueule de parcellaire ? >, du rouge liquoreux, davantage de blanc en 
côtes du Rhône, … 

• Jouer sur l’aromatisation : raisins fumés, vin au cannabis, … 

L’offre produit vertueuse 

En matière de packaging bouteille allégée, suppression des colles et solvants, capsules 

biodégradables, bouteille en carton, … 

À la vigne : bio (jusqu’où ?), cépages résistants, 0 résidus, le sain, le SANS, le nature, 

multiplication des labels. 

Changement de paradigme avec 0% d’alcool 

Le marché mondial du = sans alcool > est estimé à 30 milliards de dollars dont 80% de bière. 

D’après IWSR, les femmes, les jeunes mais aussi les séniors sont intéressés. Les producteurs, les 

salons s’y intéressent. Le Dry January fait des émules chez les plus jeunes à travers les réseaux 

sociaux, porté par la mode des = défis >, il s’internationalise 

L’offre citoyenne 

Décarboner, planter des arbres, mettre en place un circuit de consigne, parler phyto avec ses 

voisins, chacun joue son rôle citoyen, défenseur des bonnes pratiques. 

 

Les achats en ligne : certains verrous ont sauté pendant la crise sanitaire et ses confinements, 

tant du côté des producteurs, des distributeurs que des consommateurs. Malgré un reflux, 

vraisemblablement du fait d’une mauvaise prise en compte de certains prérequis (rendre 

l’offre désirable en ligne, intégrer la question des frais de livraisons…) les experts anticipent un 

développement mondial dans les prochaines années. 

  

France : des attentes sur le long terme 

La consommation du vin s’inscrit dans un environnement de transformations sociétales 

(transformation de l’alimentation et des régimes alimentaires, accélération du rythme de vie, 

diminution de la taille des ménages et augmentation du nombre de foyers monoparentaux, 

urbanisation,) qui l’ont impactée profondément en faisant passer la consommation du vin du 

domaine de l’alimentaire (voire du nutritif) à la sphère des loisirs.  

La consommation de vin est de moins en moins quotidienne et diminue en quantité. Les 

pratiques à risque des adolescents se font moins fréquentes d’après l’OFDT. 

L’environnement est une préoccupation quasi universelle, en progression dans toutes les 

tranches d’âge. (CREDOC) 

 

Monde : des attentes sur l’agro-alimentaire sur le long terme  

Par ailleurs, les attentes vis-à-vis de l’alimentation évoluent : en 2000 les mots les plus cités en 

réponse à la question = si je vous dis aliment de qualité > étaient BON et GOUT, en 2018 il s’agit 

de BIO et SANS. Une comparaison internationale montre des différences : en Allemagne le 

BON sort en premier devant GOUT, CHER et BIO, aux USA, GOUT et BON dominent devant 

SAIN et FRAIS, et enfin au Japon SANS est juste devant la PRODUCTION LOCALE. 
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Une étude de DANONE sur les conversations tenues sur les réseaux sociaux sur les habitudes 

alimentaires porte sur 107 millions de messages en 2021 à travers le monde entier (couverture 

80%) et révèle que  

• L’alimentaire est au cœur des préoccupations, un enjeu, un symbole mais aussi un outil 
de résistance 

• L’alimentaire réconcilie épicuriens et défenseurs de la nature, consommateurs, 
activistes et agriculteurs tous engagés à bâtir un système résilient 

• L’alimentaire est un sujet anxiogène pour les gens qui manquent et souffrent 
d’inégalités d’accès. 

• = Celui qui produit > devient un point d’intérêt majeur pour les consommateurs. Il passe 
devant le sain, le bon… 

 

Cette préoccupation est un atout majeur pour les vignerons. 

 

Production et consommation de vins Bio par Valérie Pladeau – SudVinBio  

La production de vin en AB connait un développement constant pour répondre à une demande 

en développement mais ces tendances marquent le pas en 2022. S’agit-il d’une rupture de 

tendance ou d’un simple accident conjoncturel ? 

1) La production de vins bio en Occitanie 

D’après l’OIV en 2019, la vigne est cultivée en bio dans 63 pays et cumule 454 000 ha soit 6,2% 

du vignoble mondial. L’Italie, la France et l’Espagne se répartissent à parts égales les ¾ du 

vignoble bio mondial. Les surface de vignobles en bio de ces 3 pays ont crû respectivement de 

9%/an pour l’Italie, 14%/an pour la France et 16%/an pour l’Espagne. 

 

 

En France, en 2021 ~ 160 000 ha cultivés en bio (AB + conversion) soit 14% du vignoble en AB & 

20% du vignoble conduit en bio 



Les études FranceAgriMer 2024 / Vins / 59 

 

La superficie en bio a crû de +16,5% en 2021 vs 2020, avec 43% de vignes en conversion ce qui 

dénote d’une forte croissance des surfaces converties. 

  

 

 

Le vignoble d’Occitanie cultivé en bio est le plus vaste 

• 3 329 exploitations viticoles (+13% en 2021 vs 2020) 

• 57 042 ha de vignes conduits en bio (+12% vs 2020) 33 563 ha AB + 23 480 ha en 

conversion 

• Occitanie = 36% du vignoble bio national 

• Vignes conduites en bio (AB + conversion) = 21% du vignoble régional 

• 41% du vignoble = bio > est en conversion 
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• 7 130 ha en 1e année de conversion  

En 2022, les 60 000ha seront atteints mais le nombre d’exploitations ne progresserait plus 

(3360 en 2022 vs 3329 en 2021) et les surfaces en 1ere année de conversion serait moins 

importantes (2 400ha soit -66%/ 2021).  

Superficies AB et en conversion par département (source Agence Bio) 

 

La progression estimée du nombre d’exploitations cultivant la vigne en bio de = seulement > 31 

est le solde de 172 nouveaux exploitants et de 131 sorties de la Bio soit par déconversion (36%) 

ou par arrêt total de l’activité viticole (28%), changement de propriétaire (24%). Parmi les 172 

nouveaux, 76 s’installent et 93 se convertissent. 

En tendance avant 2021 : les nouveaux étaient environ 300 / 350 par an et les arrêts environ 

70/90 par an.  

En Occitanie, le volume produit en AB 2022 s’élève à 1,6 millions d’hl, soit environ + 540 000 hl 

vs 2021 sur une base de rendement estimé 2022 à 37 hl/ha en cave particulière, sachant que 

les caves coopératives produisent ¼ des vins bio d’Occitanie avec des rendements proches de 

80 hl/ha. 

D’après l’Observatoire de SudVinBio, en Occitanie, une cave coopérative sur deux produit des 

vins bio. 25% des vins bio sont issus des caves coopératives contre 75% des vins conventionnels. 

Les caves coopératives produisent surtout des vins IGP (68%) alors que les caves particulières 

ont une production équilibrée entre 49% de vins AOP et 44% IGP. 
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Estimation de la production en volume par SudVinBio 

2) Consommation des vins bio 

En 2021, la mise en marché des vins bio est estimée comme suit (source ANDI pour AgenceBio) 

 

Points marquants : 

•  Vinification : 70% viticulteurs et 30% coopératives 
• 40% des volumes ont transité par le négoce. 
• En volume : 58% des vins bio commercialisés en France et 42% exportés. 
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• En valeur : 61% des ventes en France et 39% à l’export. 
• Le marché français du vin bio a augmenté de 7% en volume en 2021 vs 2020. 

Les achats des ménages en France pour leur consommation à domicile : 

 

(source ANDI pour AgenceBio) 

Les ventes de vins bio en France s’élèvent 1,2 milliard € en 2021 soit +9,4% vs 2020 et plus que 

quadruplement en 10 ans. Les vins constituent 10% des ventes de produits bio en valeur en 

2021. La part des ventes directes du producteur au consommateur sont particulièrement 

importantes.  

Les achats des ménages en France, y compris dans les circuits hors domicile, montre la 

meilleure valorisation en vente directe et chez les cavistes. 

 

(source ANDI pour AgenceBio) 

En France 90% des vins bio achetés par les ménages sont français. 
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En 2022, les ventes de vins bio français ont reculé (-10,8% en volume et -4,5% en valeur) en 

grande distribution, particulièrement en AOC ce qui peut laisser penser que l’inflation générale 

des produits alimentaires conduit les ménages à faire des arbitrages défavorables aux produits 

non-essentiels et les plus chers. Mais cette explication conjoncturelle ne doit pas cacher 

d’autres messages renvoyés par les consommateurs. Questionnés pour le Baromètre des 

produits biologique de l’Obsoco, 57% des répondants déclarent avoir des doutes sur le fait que 

les produits proposés soient totalement bio (vs 40% en 2021). Dans le même sondage, les 

consommateurs de vin bio ont été interrogés sur leur motivation : la curiosité (33%) est le 

premier motif devant = mieux pour l’environnement > (16%), = meilleur pour la santé > (11%) et 

= meilleur gout > (6%). Les non-consommateurs de vin bio se justifient par le prix trop élevé 

(23%), le fait de ne pas y penser (15%) ou de considérer que le bio n’a pas d’intérêt / au 

conventionnel (13%). 

En janvier 2023, une enquête CSA pour Millésime Bio menée auprès de 4000 consommateurs 

de vins européens (Français, Belges, Allemands et Britanniques) a été présentée, montrant que 

parmi les signes de qualité environnementale, AB (sous ses différentes formes) est connu 

quasiment de tous, mais que les consommateurs ont des attentes plus larges : sans sulfites 

ajoutés, équitable, local, vegan, … 

En conclusion, le vin bio est confronté aux difficultés du marché du vin en général, avec une 

offre qui a fortement crû ses dernières années et des volumes qui trouvent difficilement 

preneur dans un contexte inflationniste. Il va falloir : 

• savoir déclasser en conventionnel (et/ou HVE) si prix passe sous le seuil de rentabilité,  

• travailler ses marchés : augmentation des délais, qualité des vins, adapter aux clients, 

les certifications export, l’échantillonnage… 

• préciser l’image du bio face aux autres labels: communication des bienfaits du bio 

 

Préoccupations et attentes des clients à l’international (et des pratiques des concurrents ?) 

d’après l’exposé de Florian Ceschi directeur Ciatti Europe le 10 juin 2022 

 Le commerce semble se redistribuer par grandes régions pour se prémunir des risques 

géopolitiques et logistiques. En fin de campagne, les vins du millésime en cours sont de plus en 

plus difficiles à vendre pour les vins rouges � qui manque de buvabilité �, pour les bio, … les 

opérateurs anticipent l’inflation à venir et s’adaptent : HVE plutôt que bio, jeu sur les volumes de 

conditionnement, … 

Quelques idées pêle-mêle sorties du contexte Prowein 2022: 
• Joie de se retrouver après la période de Covid. Soirée beaucoup plus folles ou finissant 

plus tard que dans le passé, même dans le cas de personnes traditionnellement calmes. 
Davantage de soirées, repas, session bar entre clients. Sensation d'exutoires presque 
indispensable pour ces commerciaux export qui sont restés comme des lions en cage. 

o Mais, le modèle salon est en retrait. Beaucoup de sociétés ont vu les 
bénéfices/économies de travailler sans se rendre sur des salons ou exposer 
dessus. Davantage de gros opérateurs n’ont plus peur de se sentir isolés s’ils 
n’exposent pas et préfèrent clairement consacrer leurs budgets à des tournées 
clients ou des budgets marketing pour cibler de l’aide à la vente. 
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o Plus de digitalisation? plateforme de mise en relation? 
• À l’opposé, quelques personnes ont quitté la filière pour se recentrer sur des attentes 

personnelles/familiales. La grande phase de démissions qu’ont connues les USA ("Big 
Quit" ou "Great Resignation") ou certaines catégories professionnelles (restauration, …) 
durant le COVID a eu un impact sur des professions qui étaient plus de d’autres 
soumises à un niveau de stress supérieur à la moyenne OU dont le gain 
financier/engagement personnel n’était plus jugé comme satisfaisant. Un exemple 
flagrant vient du milieu de la logistique où le turnover ou mercato a été le plus 
important. En explication à ceci, les conditions de travail ont été rendues 
particulièrement compliquées pour les opérateurs ces derniers mois avec les blocages 
de containers, la concentration des opérateurs, la progression des incertitudes quant à 
la capacité à livrer en temps et en heure à l’endroit prévu. 

• Ceci a eu pour conséquence pour les acheteurs et vendeurs de repenser leur ventilation 
commerciale de leurs marchés/appros. Nous sommes passés d’un monde de “just in 
time” et le “globalisation : le monde est un village” à un retour à des mécaniques 
d’approvisionnement courtes, sûres et hors risques géopolitiques. Nous avons 
clairement la sensation que le commerce se redistribue par grandes régions. 

• Amérique du Nord : USA-Canada avec volonté de travailler essentiellement sur 
cette zone et éventuellement en complément spot en Europe au détriment de 
l’Amérique du Sud et de l’Australie.  

• Amérique du Sud, cherche à compenser le manque d’option de transport vers 
Amérique du nord avec Asie et un léger retour à l’Europe, jusqu’à présent jugée 
moins prioritaire. 

• Europe qui reconsidère son propre territoire comme une chance en termes de 
logistique (affranchie de fret maritime cher), travaillant sur la même devise, 
absoute de potentiels conflits géopolitiques. Nous avons en trame de fond les 
récentes sanctions Chinoises sur l’Australie, les taxes Trump sur les vins Français 
(peu de risque de taxation soudaines) ou encore les conflits actuels 
(Russie/Ukraine) ou futurs (Chine/Taiwan avec riposte USA?). 

• Australie ? Idem opérateurs de Bordeaux à date dont certains semblent juste 
perdus (?) ou opportunistes. Ex: Casella revend vignobles ou arrache ses 
plantations. Création de marques historiquement Australiennes (Yellow Tail) 
avec origines Chiliennes pour le marché Chinois. https://vino-
joy.com/2022/05/23/made-in-chile-yellow-tail-launched-for-china-to-bypass-
tariffs/. Une viticulture d’investisseurs comme l’Australie est sans doute plus 
souple et réactive pour trouver des réponses aux retournements de marché 
qu’une viticulture de = l’ancien monde > fondée sur la rente à l’amont. 

• Les problèmes de retards logistiques ont un effet sur les trésoreries des producteurs. 
Les délais livraisons allongés font sortir des termes de paiement habituels et décalent 
l’équilibre précaire entre production année N écoulée sur 10-12 mois. Risque fort de 
vouloir annuler des soldes de marchés en retard pour passer au millésime suivant ou 
carrément risque de sauter des millésimes (ex: Bordeaux ou rosés). Certains stocks 
deviendraient invendables. Le millésime (papier ou sur l’étiquette) devient un handicap. 

• Écart fort des couleurs produites VS consommées. Manque de blanc à l’international 
ou d’alternatives à produits complexes à sourcer (ex Sauvignon blanc NZ, Pinot grigio…). 

• Montée de l’intérêt des sans alcools ou titrant peu d’alcool. 
• Recherche de vins rouges beaucoup plus buvables: tendance “glouglou” wines. Alcool 

plus bas (sans forcément viser la désalcoolisation) mais sur le fruit, moins macérations, 
moins de couleur et plus de fruit, du croquant. Produit plaisir à boire presque seul 
comme vin désaltérant (servi frais). 
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• En contrepartie, des rouges très structurés, colorés (15 pt d’intensité) et alcooleux (14°) 
continuent de bien se vendre et d’être recherchés. On parle de produits améliorateurs 
/ médecins sur différents marchés qui en manquent structurellement pour améliorer 
les rouges dilués issus des pratiques intensives.  

• Risque sur changement étiquetage européen sur sparkling (indication obligatoire de 
l’origine des raisins en discussion) Quid du made in France, des Sekt, des Prodotto in 
Italia élaborés à base de vins Espagnols ? Recentrage fortement envisagé en France 
notamment avec la poussée de plantation ou de production en zone “industrielle” pour 
ce potentiel futur marché : Gers en première ligne (les raisins des Charentes sont à 100% 
pour le Cognac). 

• Risque d'effondrement du marché des bio dès N+1. Normalement 1Mhl en production 
dont 600Khl dont vendus en conditionnés et 300-400Khl en vrac. Si une année comme 
2021 qui a vu sa production amputée de 30% en volume par le gel et les fermetures 
sanitaires (ou ouvertures tardives) des réseaux CHR (prépondérants dans la 
commercialisation bio), nous ne sommes pas en mesure de tout commercialiser, quid 
de 2022 ou en gros 1Mhl supplémentaires qui rentreront en production ce qui aura pour 
effet de mettre 1Mhl total sur le marché vrac? Sans volonté/capacité des producteurs 
de vendre une partie de leurs vins les plus encombrants à des prix de conventionnels 
et hors circuit bio, il faut s’attendre à une baisse générale des cours, malgré un coût 
moyen de production plus élevé pour la production. C’est déjà d’ailleurs le cas en fin 
de campagne (Cf. articles Vitisphère Bordeaux ou ressenti Languedoc). Risque à moyen 
termes d’un abandon de vignerons de ce circuit pour un retour au conventionnel. 

• Montée des consolidations en Italie via arrivée de fonds d’investissements dans la 
production/négoce et également courtage. 

• Crise sur approvisionnement des matières premières (métal, alu, verres, cartons). 
Épisodique ou sans retour a situation d’avant. 

• Pour les problèmes de sourcing sur les verres, s’approche-t-on d’un retour à une 
offre plus resserrée et commune en terme de packaging avec max 10 types de 
bouteilles et couleurs VS milliers à l’heure actuelle. Possibilité de pouvoir ainsi 
envisager un possible ré-emploi ou retour au lavage et consigne. Cette idée 
rencontre un certain succès de communication à l’heure actuelle mais non 
rendu possible par la multitude de formes. 

• Par ailleurs est-ce que ces augmentations de tous ces coûts sur le produit final 
(incluant aussi la meilleure valorisation des vins eux-mêmes souhaitée par les 
producteurs pour aussi intégrer les coûts de liés à la production) ne vont pas 
avoir pour impact de forcer à envisager des nouveaux formats de vente et 
quitter la sacro-sainte bouteille de 75cl verre? Quid du PET? retour au petit 
vrac? format nouveau de BIB type Bag in Tube inférieur à 3l? Idée serait de faire 
varier le format et packagings pour se rapprocher de certains prix 
psychologiques? 

• Intérêt fort des acheteurs au niveau mondial pour les normes de Développement 
Durable : Sustainable, SQNPI ou Equalitas en Italie, HVE ou Terra Vitis en France, bio en 
Espagne? Communication sur produits neutres en ou à faible empreinte carbone en 
UK. 

• Augmentation de la consommation à domicile au dépend de la consommation hors 
domicile (restauration) Les cavistes ont vu les catégories hautes de produits sur-
performer. Ex: Champagne premiums, Grands crus Bordelais ou Bourguignons, 
appellations prestigieuses en Italie : Amarone, Brunello, Barolo… 

• Crainte de l’inflation et baisse consommation vin au profit d’autres boissons. 
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Le secteur du vin au Chili et son histoire d’après l’exposé de Marco ADAM – Ciatti Chili le 15 
novembre 2022 

 Après avoir joué sur des couts de production très bas liés au faible cout de la main d’œuvre, la 

filière viticole chilienne a progressé en qualité avec des vins de cépage. Le Chili bénéficie d’une 

situation géographique qui le positionne à la bonne distance des principaux marchés. Des wineries 

spécialisées par segment de marché favorisent un bon positionnement avec également une 

attention portée à l’empreinte carbone, l’empreinte eau, … 

Le Chili c’est, approximativement, 4.300 kms de long pour 177 kms de large en moyenne. C’est 
aussi une population de 19,12 millions (2020), soit une densité de 25 habitants au km². Le Chili 
est entouré de frontières 
naturelles le protégeant 
des ravageurs et des 
maladies : le désert 
d’Atacama au nord, les 
glaciers du pôle sud, les 
Andes à l’est et le 
pacifique à l’ouest. En 
tant que long pays, le 
Chili a pratiquement 
tous les climats, des 
déserts brûlants du nord 
aux étendues froides du 
sud, ce qui lui confère 
une grande capacité à 
cultiver une large gamme 
de produits de qualité. 
Le Chili a des conditions 
de vinification 
exceptionnelles. Les 
vallées viticoles 
s'étendent sur plus de 1 
200 km du nord au sud et 
bénéficient à la fois d'un 
climat méditerranéen et 
d'une vaste gamme de 
sols. De plus, le Chili est 
protégé par la chaîne de 
montagnes des Andes à 
l'est, tandis que la douce 
brise de l'océan Pacifique à l'ouest aide à réguler les températures. 
 
L’année 2021 a été illustrée par un record d’exportations 
Les produits miniers constituent près des 2/3 (62%) des exportations avec 58,63 milliards de $ 
dont 91% de cuivre (minerai, raffiné ou brut). Les produits industriels représentent 31% des 
exportations avec notamment les aliments transformés (37% dont 17% à partir de saumon), 
21% produits chimiques, 15% pour les produits issus de la métallurgie, 11% papeterie, 9% bois 
et meubles, 6% vins en bouteille et 1% vins en vrac. Les produits de l’agriculture et de la pêche 
représentent le reste des exportations soit 7%, principalement des fruits, avec une bonne part 
de cerises. 
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L’histoire de la viticulture chilienne commence avec la découverte / conquête du = nouveau 
monde > au XVème siècle. La couronne espagnole tente en vain de limiter la concurrence avec 
la production métropolitaine mais les vignobles notamment ecclésiastiques s’étendent. 
 

 
 

Le cépage pais, robuste et prolifique est privilégié. 

Le développement de la filière chilienne s’accélère entre 1860 et 1930 ce qui correspond à une 
période de prospérité économique, de croissance démographique (la population chilienne 
passe de 1 à 3 millions d’habitants), de développement des transports ferroviaires dans la 
Vallée centrale et d’investissements dans le vignoble par des investisseurs extérieurs 
(propriétaires de mines ou patrons de presse). L’irrigation mobilisant les réserves de la 
Cordillère favorise l’expansion des plantations. La crise phylloxérique en Europe va aussi être 
une opportunité majeure. 

Cette période voit la naissance des grandes marques : 

 Viña Carmen (1850) 

 Cousiño Macul (1856) 

 San Pedro (1865) 

 Viña Rojas (1874) 

 Viña Valdivieso (1879) 

 Santa Rita (1880) 

 Concha y Toro (1884) 
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Le vin produit est essentiellement destiné au marché intérieur.  
Aussi les autorités qui cherchent à juguler un alcoolisme croissant et les producteurs qui 
veulent enrayer la surproduction s’accordent pour interdire les nouvelles plantations à partir 
de 1938. Cette interdiction sera levée en 1978 par la dictature Pinochet. Ces années 70’ sont 
marquées par l’ouverture économique et la croissance d’exportations vers les USA. C’est 
également à cette époque que s’installent des entreprises européennes à commencer par 
Miguel Torres qui plante 100ha en 1979 dans la vallée de Curico, au sud de Santiago. Des 
installations modernes sont construites pour transformer le raisin et produire à bas cout des 
vins de qualité. Dans la foulée les investissements étrangers se multiplient (Rothschild, …) alors 
que les entreprises nationales se modernisent fortement. Les coopératives qui fournissaient 
des vins d’entrée de gamme pour le marché intérieur ne sont alors plus compétitives. 
 

 
Ainsi à partir des années 90’ la filière chilienne se tourne résolument vers l’export. Des accords 
commerciaux sont signés avec l’UE, les USA, le Mexique, le Canada, le Japon, la Corée du Sud, 
la Chine, l’Australie, …  
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Parallèlement la règlementation sur les dénominations vinicoles et les zones de production se 
met en place à partir du Decreto 464 (1995). 
En 2003 un traité de libre-échange est signé entre le Chili et l’UE par lequel le Chili reconnait 
les dénominations d’origine européenne et s’engage à ne plus utiliser leur nom pour identifier 
des produits génériques chilien (Champagne, Jerez, Oporto, Medoc, Chablis, …). 
 
Production fruitière chilienne 
Avec 136 mha, la vigne de cuve représente un tiers des superficies destinées à la production 
fruitière (353 mha). Il faut y ajouter 43mha de vigne de table. Les principales productions sont 
les cerises (49 mha), les noix (44 mha), les avocats (32 mha), les pommes rouges 26 mha et les 
noisettes (24 mha). 
La plupart des productions ont connu des progressions à l’export à 2 chiffres entre 2020 et 
2021 mais la disponibilité en eau est de plus en plus problématique particulièrement pour les 
avocatiers. 
Les arbitrages entre différentes productions se feront de plus en plus en fonction de la 
disponibilité en eau et de la valorisation attendue : arbitrage favorable aux cerisiers en ce 
moment, notamment grâce à la demande chinoise pour le nouvel an. 
 
Marché intérieur 
Les 2,5 Mhl consommés au Chili sont principalement vendus en TetraPack (65%), devant les 
magnum (19%) et les bouteilles (16%). Le Bib est très peu présent. 3 entreprises se partagent 
90% du marché intérieur : Vina San Pedro (VSPT Group) 35%, Concha y Toro 30% et Santa Rita 
(25%). 
Exportations 
Le Chili représente 5,2% de la production mondiale et 8% des exportations en volume, soit la 
4ème position après l’Espagne (21%), l’Italie (20%) et la France (13%). 
La croissance des exportations chiliennes a été fulgurante passant de 430 mhl en 1990 à 3,1 Mhl 
en 2001.  

Exportations chiliennes de vin en millions de litres par type de conditionnement 
(Packed = Bib) 

 
 

Exportations chiliennes de vins en bouteille (sept 2021 – aout 2022) 
5 Mhl ; 1,6 Md$ 
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Les marchés chinois et brésiliens se développent au détriment du marché britannique. 
Concha y Toro réalisent 24% des exportations et Vina San Pedro 11,5% 

 
 

Exportations chiliennes de vins en vrac (sept 2021 – aout 2022) 
3,7 Mhl ; 0,3 Md$ 
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Les exportateurs majeurs de vins en vrac ne sont pas les mêmes que ceux qui dominent les 
exportations en bouteille qui sont plus concentrées.  

 

poids des 3 premiers exportateurs  
bouteille vrac 

volume 41,5% 31,7% 

valeur 36,0% 29,5% 

 
Par exemple, Constellation achète du raisin chilien pour fournir ses wineries aux USA et au 
Canada. 
Ciatti Chili c’est un bureau de 4 personnes qui exportent 1,4 Mhl vers les USA, la Chine le Brésil. 
 
Conclusion 
Après avoir joué sur des couts de production très bas liés au faible cout de la main d’œuvre, la 
filière viticole chilienne a progressé en qualité avec des vins de cépage. Le Chili bénéficie d’une 
situation géographique qui le positionne à la bonne distance des principaux marchés. Des 
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wineries spécialisées par segment de marché favorisent un bon positionnement avec 
également une attention portée à l’empreinte carbone, l’empreinte eau, … 
5 marques chiliennes ont fait leur entrée dans le classement mondial des 50 marques les plus 
admirées du magazine britannique Drinks International : Concha y Toro (12è), Errazuriz (14è), 
Montes (32è), Cono Sur (35è) et Santa Rita (46è). 
 

Accompagnement administratif et règlementaire 

L’assurance récoltes face au changement climatique – Un enjeu pour l’avenir d’après l’exposé 
de Marc Meyer (Groupama Méditerranée) le 14 octobre 2022 

 Les assureurs suivent de très près l’évolution des sinistres en lien avec le changement climatique 

qui détériorent leur ratio Sinistres / Primes. En augmentant la part des agriculteurs assurés, la 

réforme de 2022 devrait conforter le secteur et leur permettre d’indemniser les agriculteurs. 

1. Constats généraux sur les impacts du changement climatiques 

Quels que soient les scénarios, la recherche académique met en avant une hausse des 
températures qui aura un effet indubitable sur la sinistralité. Historiquement les températures 
connaissent des fluctuations mais depuis une quarantaine d’année la hausse des températures 
est sortie des oscillations naturelles du climat. La fréquence des phénomènes extrêmes 
augmente : un niveau de canicule qui survenait tous les 10 ans en moyenne historique va 
survenir 4 fois plus souvent dans le scénario de réchauffement de 1,5°C (entre 1850 et 2050) et 
5,6 fois plus souvent dans le scénario +2°C. Idem pour les sécheresses et les précipitations (avec 
des niveaux distincts suivant les régions de France ou du monde). Le système climatique est 
très inertiel et l’ambition de contenir le réchauffement impliquera d’agir très activement au 
cours de cette décennie. 

 

Les assureurs conduisent régulièrement des études sur l’évolution de la sinistralité.  

Les tempêtes ressortent comme des périls significatifs en valeur, mais le changement 
climatique change en profondeur l’exposition à la sécheresse et à l’inondation pour les sinistres 
= dommages aux biens >. 
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France Assureurs a réalisé une projection à 2050 de la sinistralité climatique (hors assurance 
récolte). Celle-ci pourrait doubler avec une contribution liée à l’enrichissement du pays 
(davantage de biens assurés) à hauteur de 50% et 1/3 liée au changement climatique lui-même 
(et tout particulièrement la sécheresse). 

 

Les années récentes ont été marquées par des successions d’événements climatiques 
d’ampleur : 

 Canicules de 2003 et 2006 (qui entrerait dans le = normalité � si scénario à 2 degrés à 
2050 se produit) 

 Printemps très chaud et très sec de 2011  
 Gel en février 2012 
 Été très pluvieux en 2013 
 Hiver 2015-2016 très doux 
 Excès d’eau 2016 
 Gel tardif sévère avril 2017 sur le périmètre méditerranéen 
 Gel d’ampleur nationale avril 2021 
 Sécheresse 2022. 

Les vignes sont sujettes à des changements physiologiques : avancement de la phénologie qui 
les expose au gel, déséquilibre acide alcool dans les baies, fluctuation des rendements, … 

Le gel national de 2021 a stimulé le monde agricole, celui de l’assurance et les pouvoirs publics 

pour avancer vers une réforme de l’assurance récolte. D’autant que les scenarios des experts 

scientifiques montrent dans long terme :  

 Une diminution du débit moyen annuel des cours d’eau de l’ordre de 10 % à 40 % pour 
une majorité de bassins.  

 L’augmentation probable des précipitations hivernales entraînant des excès d’eau 
produisant des stress tout aussi pénalisant pour les cultures. 

2. La réforme de l’assurance climatique sur récolte 
 

La réforme met fin à un système fondé sur deux régimes parallèles, d’une articulation complexe 
entre assurance privée et pouvoirs publics créant des distorsions entre assurés et non assurés : 



74 / Prospective VINSEO 2040-45 

 

- l’assurance multirisques climatiques des récoltes (contrats "d'assurance récolte" contractés par 
les exploitants qui peuvent bénéficier d'une aide de l'État jusqu'à 65% pour payer leur prime 
d'assurance) qui est déficitaire et couvre très peu d’agriculteurs (moins de 20%) ; 
- le régime des calamités agricoles, fondé sur la solidarité et cofinancé par les agriculteurs (via des 
taxes) et l'État, qui exclut quant à lui certaines cultures (viticulture et grandes cultures) et dont 
les délais d'indemnisation sont jugés trop longs. 
Ce système à deux régimes, conçu dans les années 1960, est considéré comme injuste, illisible et 
dépassé face aux défis actuels du changement climatique et de ses aléas (sécheresses à répétition, 
inondations, gel et intempéries, orages de grêle localisés...). Sur les cinq dernières années, le coût 
des sinistres agricoles a plus que doublé par rapport à 2010-2015.  
(source Vie Publique) 

Un contrat MRC (multirisque climatique) couvre la survenance de 17 aléas :  

 
 Grêle 
 Gel, température basse, coup de froid 
 Sécheresse, excès de température, coup de chaleur, coup de soleil  
 Manque de rayonnement   
 Excès d’eau, pluies violentes, pluies torrentielles, humidité excessive 
 Tempête, tourbillon, vent de sable 
 Poids de la neige 

Ce produit est en déséquilibre comme le montre le ratio S/P : sinistres indemnisés / primes 
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Le fonds des calamités a été régulièrement mobilisé pour l’indemnisation des sécheresses 
successives sur prairies et des épisodes de gel en arboriculture. Le gel d’avril 2021 a touché 
l’arboriculture et la vigne sur la quasi-totalité du territoire après un hiver doux, générant des 
dommages très importants. Le gouvernement a ré-ouvert, à titre exceptionnel, le fonds des 
calamités pour les vignes alors qu’elles sont assurables (NDLR prise en charge des pertes des 
viticulteurs non assurés par les calamités et mise en place d’un soutien spécifique via 
FranceAgriMer pour les viticulteurs assurés). 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Avec 17% de surfaces assurées, la mutualisation du risque n’est pas suffisante pour équilibrer 
le système. L’objectif de la réforme est d’augmenter ce pourcentage. (60% des surfaces 
viticoles et 30% sur prairies et arboriculture en MRC en 2030). Ainsi également, il s’agit de 
protéger tous les agriculteurs, premières victimes des risques climatiques en engageant l’État 
en support complémentaire à l’assurance grâce à une meilleure articulation entre dispositifs 
privés et publics. 

 

Aujourd’hui en viticulture, 32% des surfaces sont couvertes par une MRC et 21% pour le seul 
risque grêle, alors que la sensibilité de la production aux aléas a été clairement illustrée par les 
récoltes 2017 et 2021. 
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La réforme s’appuie sur 3 niveaux   : 

- L’exploitant qui conserve la franchise souscrite à sa charge  

- L’assurance privée qui intervient au-delà de la franchise et jusqu’au seuil de pertes 
exceptionnelles 

-  Les pouvoirs publics qui interviennent au-delà du seuil de pertes exceptionnelles (taux 
de prise en charge en fonction des cultures assurées MRC ou non) ; pour une culture 
assurée la part de l’État (90%) est complétée par l’assurance privée (10%). 

  

Pour l’agriculteur qui n’est pas assuré, l’État intervient avec le Fonds de solidarité nationale à 
partir de 50% de perte avec une prise en charge de 45% des pertes en 2023 (une dégressivité 
progressive est prévue au fil du temps). 

Une subvention publique des primes d’assurance à hauteur de 70% est prévue à partir de 20% 
de franchise, et pour des rendements et prix souscrits conformes au cahier des charges de 
Pouvoirs publics. 

3. Études, travaux et expérimentations nécessaires aux adaptations 
La réforme devra permettre de mutualiser les risques au travers d’un pool de co-réassurance. 
En effet, quand un agriculteur s’assure, une bonne part de sa cotisation sert à la réassurance 
de l’assureur, et ce d’autant plus que le S/P est dégradé. Une dégradation du risque avec un S/P 
au-delà de 100% augment l’exigence du Réassureur vis-à-vis de l’assureur, et se traduit souvent 
par une augmentation des primes et sélection des risques 

 Il s’agira donc d’améliorer le niveau de prime par économie d’échelle sur la Réassurance, et via 

une diminution de la volatilité par regroupement des portefeuilles. Plus de mutualisation 

permettra aussi une compensation plus large entre les risques les plus exposés et les moins 

exposés des portefeuilles 

Les études permettront une meilleure connaissance du risque climatique sur récoltes et le 

recueil des données techniques de sinistralité et rendements, aidera le Pool à définir une 

tarification plus précise sur le périmètre MRC subventionnable. 

La concurrence sera stimulée : 
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• Un acteur non spécialisé pourra bénéficier de la connaissance du Pool (favorise l’entrée 

de nouveaux acteurs) 

• Pas d’offre unique ni de tarif unique : chaque compagnie d’assurance ajoutera à la 

prime technique de cession ses propres chargements (couts d’acquisition, de gestion, 

réassurance additionnelle, distribution…) 

Lien avec le système à 3 étages : une fois mis en place, l’adhésion au Groupement (Pool) sera 

obligatoire pour pouvoir distribuer des offres subventionnées. 

Pour favoriser la mise en œuvre de pratiques plus résilientes par les exploitants, l’assureur peut 

développer des partenariats avec les instituts de recherche et les start-up qui développent ces 

solutions. 

Dans l’organisation nouvelle,  

• Une prise en charge par l’assurance subventionnée des aléas significatifs pour les 

agriculteurs qui ont fait le choix de s’assurer avec intervention de l’assureur au même 

titre qu’aujourd’hui. 

• Cette brique assurantielle intervient entre la franchise de l’assuré et le seuil de pertes 

exceptionnelles. Elle est au cœur du dispositif assurantiel. 

• Une pérennité du dispositif qui dépend : 

o Des interactions entre toutes les actions de prévention mentionnées 

précédemment (intégration et alimentation du conseil prévention notamment, 

dans un cercle itératif vertueux). 

o Le partage de données, d’étude, d’innovations présentées à la CODAR par les 

Assureurs et le Monde Agricole. 

• Ce suivi instauré par la CODAR s’axera à la fois : 

o sur les évolutions du changement climatiques  

o sur l’aspect maintien du risque technique avec proposition de solutions 

conjointement trouvées entre tous les acteurs (OPA, Assureurs, Réassureurs et 

Pouvoirs Publics). 

La règlementation UE applicable au secteur vitivinicole et ses conséquences d’après l’exposé 
Sophie QUILLET (FranceAgriMer) le 15 novembre 2022 

 Depuis 1962, la politique européenne dans le secteur viticole articule 3 leviers : la gestion 

conjoncturelle des marchés (stockage, distillations, ...), la gestion structurelle de la production 

(droits de plantation, arrachage, restructuration) et les mesures normatives pour garantir et 

préserver la spécificité du vin. Avec l’intégration en 2009 dans l’OCM unique le soutien européen 

se fait principalement via le PNA (programme national d’aides) sur certaines mesures choisies par 

chaque État membre dans la � boite à outils �. Distillation et arrachage ne sont plus mis en œuvre… 

facilement. 

1. Survol rapide de l’histoire de la PAC 
Acte fondateur : traité de Rome 25 mars 1957  

• Unicité de marché (libre circulation des marchandises) 
• Préférence communautaire (union douanière protectionniste)  
• Solidarité financière entre membres de la CEE 

Objectifs :  
• augmenter la productivité,  
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• stabiliser les marchés,  
• sécuriser les approvisionnements,  
• assurer des prix raisonnables aux consommateurs 
• mise en place du FEOGA Fonds européen d’orientation et de garanties agricoles 

(soutien marchés), remplacé ensuite par le FEAGA (fonds européen agricole de 
garantie). 

La politique européenne dans le secteur vitivinicole s’articule autour de 3 axes depuis 1962 : 
• les mesures de gestion de marché (gestion des excédents) pour être en mesure de répondre 

aux aléas du marché : stockage, restitution, distillation (= arrachage d’hectolitres >) 
• les mesures d'accompagnement structurel permettant une organisation économique de la 

production : droits de plantation, restructuration, arrachage définitif... 
• les mesures normatives pour garantir et préserver la spécificité du vin : pratiques 

œnologiques restreintes, désignation et présentation (étiquetage) des vins et 
différenciation (signe de qualité), traçabilité (non sanitaire mais sur la valeur du produit) 

2. Le compromis de 2008 (pour application à partir de 2009) 
• Arrêt des mesures de gestion de marché (distillation, stockage, aide aux moûts) 
• Compromis global intégrant : 

o la fin des droits de plantation en 2015  
o et la mise en place d’un (ultime ?) programme d’arrachage définitif de vignes de 

2008/2009 à 2010/2011 qui a permis l’arrachage de 23 000 ha en France dont les ¾ 
en LR, arrachage de 175 000 ha en EU en 3 ans 

• Transfert d’une partie des fonds viticoles vers le développement rural (485 M € sur la 
période 2009-2013) 

• Éligibilité du secteur aux aides découplées et possibilité de basculer les enveloppes dans le 
RPU 
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• Programme national d'aide à partir d'une liste de 8 mesures européennes structurelles 
visant à adapter l'offre au marché et développer la demande (restructuration, 
investissement et promotion) : 1,4 md Euros/an sur la période 2009-2013 

• Nouvelle segmentation de l'offre de vin : Appellation d'Origine Protégée (AOP), Indication 
Géographique Protégée (IGP) et vins sans indication géographique (VSIG), avec possibilité 
pour les VSIG d'étiqueter le cépage et/ou le millésime. 

• Renforcement des compétences des interprofessions (y compris en matière de régulation 
et suivi de l’offre) 

• Modifications du cadre règlementaire : droit de la concurrence et interprofessions, 
pratiques œnologiques… 

• Intégration de l’OCM vin dans l’OCM unique : du R(UE) 479/2008 au texte actuel 
R(UE) 1308/2013 qui prévoit :  

o Programme National d’aide (art 39 à 54) 
o La gestion du potentiel viticole (art 61 à 72) 
o Définition, dénomination de vente (art 78 et Annexe VII, partie 2) 
o Les pratiques œnologiques et méthodes d’analyse (art 80 et Annexe VIII) 
o Variétés à raisin de cuve (art 81) 
o La définition des IG et mentions traditionnelles (art 92 à 116) 
o Étiquetage et présentation (art 117 à 123) 
o Casier viticole et suivi (art 145 à 147) 
o OP, AOP et organisations interprofessionnelles (art 152 à 167) 
o Définitions (Annexe II, partie 4) 

 
3. Le programme national d’aide (et bientôt le plan stratégique national) 

Pour construire son Programme national d’aide (PNA) la France a retenu les mesures suivantes : 
promotion Pays-Tiers, restructuration et reconversion des vignobles, investissements et 
distillation de sous-produits (prestations viniques). 
Mesures non-retenues : assurance récolte, fonds de mutualisation, vendange en vers et 
innovation. (Mais assurance récolte et innovation sont aidées via des dispositifs non sectoriels). 
Dépenses de la France sur le budget UE de l’OCM actuelle dans le cadre de son PNA : 
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Les mesures de distillation de crise et de stockage ont été autorisées par l’UE sur des budgets 
prélevés dans le PNA à titre exceptionnel. Pour la distillation de crise 2020 la somme a été 
abondée par la France pour atteindre 156M€. 
Les actuelles demandes d’arrachage et de distillation ne devraient pas être autorisées sur fonds 
communautaire, peut-être via les interpro avec des fonds régionaux. 
 
Promotion pays tiers  
 
Objectif : favoriser l’image des vins européens, le développement de leurs marques sur ces 
marchés, et renforcer durablement la présence des vins européens dans les pays tiers 
Bénéficiaires : organisations professionnelles et interprofessions, et entreprises 
commercialisant du vin 
Types d’actions éligibles (5 ans max.) : relations publiques, promotion et publicité, 
participation à des salons internationaux, campagnes d'information, études de marchés 
nouveaux, études d’impact. 
Type des vins : AOP, IGP, VSIG avec mention de cépage 
Taux d’aide : maximum 50% du montant des dépenses éligibles. 
Ce dispositif est géré par le siège de FranceAgriMer à Montreuil. Ce dispositif est en cours 
d’évolution suite aux nombreuses difficultés rencontrées par les opérateurs pour justifier les 
dépenses engagées. 
Aide à la promotion vers les pays tiers – AAP 2021 pour réalisation 2022 (point à février 2022) 

 
 
3 régions concentrent les ¾ des budgets retenus : Nouvelle Aquitaine (31% demandés par 43 
opérateurs), Grand Est (26%, 33 opérateurs) et Occitanie (18%, 27 opérateurs). PACA arrive 
juste après avec 9% des budgets pour 13 opérateurs. 
 
Aide à la restructuration et reconversion du vignoble : 
Régime d’aide encadré par Règlement (UE) n°1308/2013 sur l’OCM et ses règlements 
d’application 
3 objectifs : 

• Adaptation au cahier des charges d’une IG, amélioration de qualité, demande 
des metteurs en marché  

• Réponse aux demandes du marché 
• Améliorer les facteurs de compétitivité : coûts de production, changement 

climatique 
3 priorités : 

• Restructuration collective : organisation filière autour de stratégies collectives  
   (PCR avec engagement des viticulteurs sur 3 ans) 

• Pérennité des structures (JA ou NI moins de 40 ans) 
• Exploitations ayant souscrit une assurance = risques climatiques > 

Les plans collectifs de restructuration (PCR) sont validés par le ministère en charge de 
l’agriculture, après consultation des instances professionnelles régionales et nationales, pour 
une période de 3 ans. Ces plans s’appliquent à un secteur viticole donné (par exemple le bassin 
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viticole Languedoc-Roussillon) et définissent les modalités de mise en œuvre des mesures de 
restructuration et de reconversion du vignoble (cépages éligibles, mesures éligibles). 
Les viticulteurs qui s’engagent dans un PCR bénéficient d’aides majorées incitatives pour la 
mise en œuvre d’une stratégie collective de la filière viti-vinicole locale ou régionale. 
Quatre types d’opérations de restructuration du vignoble sont éligibles aux aides de l’OCM vin. 
Les bénéficiaires sont les exploitants qui souhaitent restructurer leurs vignobles : 

–  en opérant une reconversion variétale, 
–  en opérant une modification de densité (+/- 10%)  
–  en réimplantant tout ou partie de leurs vignobles (selon zonage),  
–  en améliorant les techniques de gestion de leurs vignobles 

     (palissage, irrigation, terrasses).  
Le montant de l'aide attribuée varie selon la ou les actions éligibles réalisées.  
 

Restructuration – campagne 21/22 

 
 
Une exploitation viticole peut déposer un dossier incluant plusieurs actions (par exemple 
arrachage de syrah et replantation de merlot pour partie et modification de densité entre une 
autre parcelle arrachée et la parcelle replantée en conservant le même cépage). 
Il s’agit d’une aide sous forme de participation aux coûts d’adaptation de l’appareil de 
production mais aussi en une indemnisation pour pertes de recettes, sous certaines 
conditions : les viticulteurs qui ont déposé une demande d’aide à l’arrachage préalable des 
parcelles peuvent bénéficier d’une indemnité pour pertes de recettes (compense l’absence de 
récolte entre l’arrachage de l’ancienne vigne et l’entrée en production de la nouvelle parcelle 
plantée). 
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Impact des mesures structurelles en Languedoc-Roussillon 

Évolution des surfaces et volumes entre 1975 et 2017 

 
 
En plus de 40 ans la baisse régulière des surfaces et des volumes est liée à différents facteurs 
dont : 
- Plusieurs crises viticoles liées à une surproduction et une baisse concomitante de la 

consommation observée à l’échelle mondiale (modification des modes de vie) qui a induit 
- La mise en place d’un dispositif d’aide à l’arrachage définitif des vignes (principalement 

destiné aux vieilles vignes à fort rendement), 
- La mise en place d’aides à la restructuration et la reconversion du vignoble avec 

l’introduction de cépages dits = améliorateurs > (type syrah) et l’adoption de techniques de 
production maîtrisées qui ont permis d’améliorer la qualité des vins et le contrôle de la 
production. 

 
A noter que sur le Languedoc-Roussillon les superficies en vigne ayant fait l’objet d’une 
opération de restructuration/reconversion (données 2019) correspondent à la surface totale 
du vignoble. En 2021 : 220 000 ha 
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Aide à l’investissement : création/modernisation de l’outil de production 

- Dépenses éligibles : 
Bâtiments et réception vendange,  

- Matériels de pressurage/égouttage,  
- Traitement vendange (thermo-vinification, flash détente), traitement des vins et moûts 

(filtration, centrifugation, débourbage, clarification), maîtrise des températures,  
- Cuverie, stockage/assemblage, élevage,  
- Chaînes de conditionnement,  
- Construction/rénovation du caveau de vente 
- Études, logiciels spécifiques (contrôle températures par exemple)  

 
Aide aux investissements LR – dossiers déposés 

 
AAP 20 : taux d'aide à 35% Ou 40% suivant le cas  
AAP 21 : taux d’aide 40% ou 45% suivant le cas  
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AAP 22 : taux d’aide 30% ou 35% suivant le cas 
 
Élimination des sous-produits de vinification 
L’élimination des marcs et des lies est obligatoire   
L’élimination des sous-produits de la vinification (marcs et lies) est obligatoirement réalisée 
dans des conditions particulières autorisées en vue de : 

- Garantir la qualité des vins et éviter ainsi tout sur-pressage des marcs ou filtration des 
lies visant à récupérer plus d’alcool, 

- Éviter l’élimination = sauvage > des sous-produits et les pollutions diffuses.  
Les méthodes d’élimination autorisées sous contrôle et respect de cahiers des charges sont la 
distillation (aide FranceAgriMer), l’épandage, le compostage ou la méthanisation (cahiers des 
charges et contrôles) 
Pour l’aide à la distillation des sous-produits (FranceAgriMer),  
Deux aides distinctes aux distillateurs : 

- une aide à la collecte des marcs, dont le montant varie selon l’origine : de 
37 € / hlap (hectolitre d’alcool pur) à 50 € / hlap HT,  

- une aide à la transformation : elle représente 60 € / hlap HT pour les marcs, 50 € / hlap 
HT pour les lies. 

L’alcool ainsi produit par les distilleries ne peut être destiné qu’à des usages non alimentaires 
(bio-carburants et industrie). 
La quantité minimale d’alcool contenue dans les résidus de vinification doit représenter à 
minima 10% du volume total d’alcool contenu dans le vin produit et respecter les normes 
minimales d’alcool pur (AP) définies pour chaque type de résidus. 
Pour la vinification de moûts de raisins et vin nouveau encore en fermentation, la quantité 
d’alcool à fournir est répartie entre le récoltant (5% du vol. pour les rouges et 8% pour les 
blancs) et le vinificateur (5% pour les rouges et 2% pour les blancs). 
 
Autres sujets….  
Pour commercialiser le vin, le viticulteur, le négociant,  la coopérative viticole ou l’expéditeur 
doivent répondre à un certain nombre d’obligations telles que les déclarations auprès des 
douanes, les demandes de revendication auprès des ODG, les demandes d’agrément et de 
certification des vins sans indication géographique (IG) avec mention de cépage et/ou 
millésime auprès de FranceAgriMer, les demandes de visa des contrats d’achat de vins en vrac 
auprès des interprofessions (AOP, IGP) ou de FranceAgriMer (VSIG), les formalités douanières 
pour l’export.  
 

Les paiements pour services environnementaux (PSE), outils de la transition agroécologique par 

Jean-Christophe Debar (PluriAgri) le 12 janvier 2023 

 Un PSE est un contrat qui financiarise une pratique de limitation (au-delà de la norme en 

vigueur) des émissions de GES d’une activité. Ils pourraient devenir un élément constitutif de la 

relation entre les IAA et leurs fournisseurs agricoles. 

Les paiements pour services environnementaux sont des outils de la transition agro-écologique. 

L’objectif de la transition agro-écologique est de réduire les émissions de gaz à effet de serre 

et d’adapter l’agriculture aux conséquences du changement climatique (température, 

pluviométrie, événements extrêmes) pour préserver le potentiel de production (surfaces, 

rendements), afin de répondre à la demande alimentaire croissante tout en réduisant les 

externalités négatives de l’agriculture que ce soit sur le climat, l’air, l’eau, ou la biodiversité… 
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Il n’y a pas contradiction absolue entre produire plus (effet de l’azote sur l’accroissement de la 

biomasse, qui par exemple est nécessaire à une biologie améliorée des sols) et les objectifs 

d’atténuation / adaptation au changement climatique. La question est de savoir comment 

produire plus de biomasse sans accroitre les impacts négatifs et avec des solutions qui parfois 

interagissent de manière complémentaire ou antagoniste. 

Les solutions mises en avant dans les discussions internationales sont les = solutions fondées 

sur la nature > : inciter au stockage de carbone dans les forêts ou les sols agricoles (terres 

cultivées, prairies) mais : 

• Le stockage de carbone dans les sols réduit les émissions de GES et a plusieurs co-

bénéfices : moindre érosion, capacité accrue de rétention d’eau, plus grande activité 

biologique -> meilleure fertilité  

• La réduction des apports d’engrais azotés diminue les émissions de GES… mais elle peut 

diminuer aussi le stockage de carbone dans les sols, à cause d’une moindre production 

de biomasse    

Le marché du carbone est un exemple particulier de paiement pour service environnemental,  

The Economist titrait récemment = il est temps de devenir réaliste >. L’objectif politique de ne 

pas dépasser 1 degré de réchauffement d’ici la fin du siècle est louable mais les conditions pour 

y arriver ne seront vraisemblablement pas réunies. La question à se poser est de savoir 

comment le secteur privé peut y contribuer à côté des engagements insuffisants des États. En 

outre, l’intérêt d’avoir des financements privés permet de responsabiliser des acteurs locaux.  

La notion de paiement pour service écosystémique (PSE) vient des bienfaits que l’homme peut 

tirer de l’écosystème, comme le stockage du carbone, la pollinisation, la baisse de l’érosion des 

sols ou encore la conservation de la forêt. Les changements de pratiques agricoles fournissent 

des services écosystémiques. Le concept de PSE n’est appliqué que depuis les années 90 en 

France. Pour que le concept de PSE soit modélisable et intégré par les économistes, il faut qu’il 

réponde à certaines questions : que peut le marché ? Que doit faire l’État pour accompagner ? 

Est-ce que les contrats entre agents peuvent contribuer à rendre ce concept plus efficace et 

utilisable ? 

• Une transaction volontaire, faisant l’objet d’un contrat,  

• …par laquelle un service environnemental bien défini 

• …est acheté par un acquéreur (public ou privé) à un fournisseur (entité individuelle ou 

collective)   

• …si ce dernier fournit effectivement le service concerné  

• …soit en mettant en œuvre certaines pratiques (obligation de pratiques), soit en atteignant 

certains résultats quantifiés (obligation de résultats)   

• …l’objectif étant de passer d’une logique de compensation des dommages infligés par 

l’agriculture à l’environnement à une logique d’incitation à la prévention de ces dommages 

(étape vers l’« internalisation » des externalités négatives) 

En termes de définition, le PSE correspond à une transaction faisant l’objet d’un contrat, d’un 

service environnemental bien défini, acheté par un acquéreur à un fournisseur, si ce fournisseur 

fournit effectivement le service défini soit en mettant en œuvre certaines pratiques soit en 

atteignant certains résultats quantifiés.  
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Les critères d’efficacité des PSE, exigés par la finance carbone et potentiellement applicables 

pour la création d’autres marchés de services environnementaux 

- Additionnalité : Il faut prouver que le projet de PSE va entraîner une réduction des 

émissions de GES et/ou un stockage de carbone par rapport à un scénario de référence, 

permettant d’évaluer le = crédit carbone > ainsi généré (1 CC = 1 tonne équivalent CO2). 

Il doit donc forcément être plus exigeant que la réglementation. Il faut également 

prouver que le projet ne pourrait être mis en œuvre sans l’apport financier permis par 

la finance carbone. Mais la question demeure sur ce que signifie un scénario de 

référence. Dans cette logique, les MAEC12 sont éligibles car il faut éviter un double 

financement par principe communautaire. En effet, on ne peut pas cumuler une aide 

de la PAC avec un PSE.  

- Permanence : L’impact des projets doit être irréversible. Il faut prouver par exemple 

que le carbone stocké grâce au projet ne sera pas relâché dans l’atmosphère à la fin du 

contrat. Il faut garantir que si l’agriculteur qui s’est engagé dans une démarche bas 

carbone (engagement pour 5 ans), soit il continue au bout de 5 ans, soit il vend son outil 

de production. Plusieurs cas peuvent se poser. La question qui se pose est : que peut 

garantir en termes de permanence un contrat ? C’est une notion qui reste en débat. La 

notion de crédit forestier renvoie au fait qu’il faut veiller à ce que la forêt soit 

conservée, le problème étant qu’elle peut aussi brûler. Le droit en matière de PSE doit 

intégrer beaucoup de paramètres. 

- Unicité : Un même crédit carbone ne peut pas être vendu plusieurs fois par l’acteur qui 

l’a généré, ni utilisé par plusieurs acheteurs 

- Mesure, transparence et vérifiabilité : Les actions mises en œuvre doivent suivre des 

méthodologies précises, permettant de mesurer le plus rigoureusement possible leur 

impact carbone et de s’assurer que chaque crédit carbone correspond bien à une 

réalité physique. Les crédits carbone doivent être certifiés et vérifiés par des opérateurs 

extérieurs. Les crédits doivent être répertoriés dans des registres publics  

L’action pionnière de Vittel (1992) : Vittel, dans le cadre d’une collaboration avec l’INRA en 

1992, avait proposé une réduction des intrants aux agriculteurs en rémunérant ceux qui 

accepteraient de changer leurs pratiques.  

Jalons législatifs et réglementaires en France 

La loi de 2016 sur la compensation écologique prévoit que les aménageurs qui détruisent un 

écosystème doivent remettre sur pied derrière un nouvel écosystème ce qui suppose de 

comparer des milieux différents entre l’ex ante et l’ex post ! 

                                                           
12 Les Mesures Agricoles Environnementales et Climatiques mises en œuvre à partir de 2015, permettent 
d’accompagner les exploitants agricoles qui s’engagent dans le maintien ou le développement de pratiques favorables 
à l’environnement. Sur la base d'un contrat signé pour 5 ans avec l’État et la Région, les agriculteurs volontaires 
bénéficient d’une indemnisation annuelle devant compenser des surcoûts et manques à gagner, en contrepartie du 
respect de cahiers des charges. Le financement est partagé entre l’État, l’Europe, voire les Agences de l’eau suivant le 
type de MAEC souscrites. Ex en viticulture : AUCUN TRAITEMENT HERBICIDE SUR LA PARCELLE ou ENHERBEMENT 
SEME D’UN INTER-RANG SUR DEUX 
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Plan biodiversité 2018 : 150 millions € sur la période 2019-2021, dans le cadre du 11ème 

programme des Agences de l’eau, pour l’expérimentation de PSE climat, biodiversité, eau. Une 

centaine de PSE ont été gérés par les agences de l’eau depuis 2018 

PSE mis en œuvre par les six Agences de l’eau (au 9/01/23)  

. Classification par objectif environnemental  

Eau (essentiellement pour la qualité) : 140 

Biodiversité : 97 

Climat : 54  

. Classification par nature d’intervention   

114 PSE pour la gestion des structures paysagères (haies, mares…)  

137 PSE pour la gestion des systèmes de production agricole (cultures, prairies 

permanentes) et des ressources de l’agrosystème (eau, azote, carbone, biodiversité…)    

La création du Label bas-carbone en 2018 certifié par le MTES pour l’agriculture. Il s’agit de 

promouvoir des méthodes qui visent à la fois la réduction des émissions de GES liées à l’activité 

agricole (N20, CH4, CO2 rejeté par les machines) et le stockage de carbone dans les sols (terres 

cultivées, prairies)  

  - 6 méthodes approuvées par le MTES (élevage bovin, grandes cultures, haies, 

plantation de vergers, gestion des intrants, réduction des émissions de méthane liées à 

l’alimentation des bovins laitiers)  

  - 8 autres méthodes en cours de développement (dont élevage porcin, plantes 

à parfum, viticulture -> finalisation et agrément en 2023 ?) création du label bas carbone.  

Ces dispositifs ouvrent des possibilités de constituer une offre à partir de la réduction des 

émissions de CO2 et du stockage du carbone (pour l’UE, on ne considérerait que le stockage 

du carbone) 

Coté demande : depuis le 1er janvier 2023, les grandes entreprises (soit 3000 entreprises de plus 

de 500 salariés) sont dans l’obligation de déclarer leurs émissions de GES à 3 niveau :  

• scope 1, activité de l’entreprise, équipements et installation, véhicules de l’entreprise 

• scope 2 énergie : il s’agit des émissions indirecte émissions liées à la production des 

énergies utilisées par l’entreprise : électricité, vapeur, chaleur, froid et air comprimé. 

Ces émissions dépendent donc grandement de la source d’énergie primaire (pétrole, 

gaz, charbon, biomasse, éolien, solaire…) utilisée pour les produire 

• scope 3 émissions directes mais aussi indirectes des différentes parties prenantes - 

fournisseurs, prestataires, clients - de l'organisation, sur sa chaîne de valeur en amont 

et en aval de son activité. En amont dans la chaîne de valeur d’une organisation, on 

retrouve principalement les émissions de ses fournisseurs (et de leur propre chaîne 

amont), en aval dans la chaîne de valeur, les émissions liées à l’usage des produits et 

services et à leur fin de vie.  NB pour les entreprises de l’agroalimentaire le scope 3 va 

représenter 80% des émissions de CO2 

et de présenter un = plan de transition > aligné avec les objectifs de l’Accord de Paris. 

Cette disposition devrait entraîner, au niveau des IAA, l’élaboration de stratégies reposant sur 

:  
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• des exigences de réduction des émissions de GES par leurs fournisseurs agricoles, avec 

éventuellement un appui financier : primes filières pour la livraison de productions 

= bas-carbone >  

• une stratégie de compensation des émissions résiduelles par l’achat de crédits carbone  

Des questions qui restent ouvertes :  

• possibilité pour les agriculteurs de cumuler vente de CC et prime filière 

• définition standardisée d’une production = bas-carbone >   

Le cadre européen : Le projet de règlement de l’UE sur la certification des absorptions de 

carbone  

Calendrier : 

• Proposition de la Commission européenne le 30 novembre 2022 

• Débat Conseil-PE en 2023  

• Application en 2024 ?  

Débat en cours sur les méthodes à définir avec l’appui d’un groupe d’experts. Ne faudrait-il pas 

rémunérer la réduction des émissions de GES autres que le CO2 au risque d’un conflit avec le 

Label Bas Carbone ? 

Entre l’éco-régime13 (pilier 1) et les MAEC (pilier 2) de la PAC, la question est de savoir ce qui 

peut être assimilé à des PSE. Les MAEC peuvent l’être, même si les débats persistent sur la 

notion de volontaire, puisqu’une MAEC est volontaire du point de vue de l’agriculteur mais pas 

forcément du contribuable qui finance l’aide européenne. Les accords de l’OMC ont servi de 

base pour les réglementations sur les MAEC.  À cet égard, la PAC est passée d’une notion de 

paiement vert jusqu’en 2022 à une notion de conditionnalité accrue. L’éco-régime va plus loin 

et est plus proche de la rémunération de service. Les liens de proportionnalité entre la 

réception de la subvention et la fourniture de service sont présents. L’éco-régime fait un pas 

en avant, mais répond à une logique de redistribution des aides. La nouvelle PAC n’est pas 

susceptible d’avoir des impacts sur le marché du carbone. 

Le cumul des aides PAC avec d’autres financements va ajouter à la complexité du système 

sachant qu’il ne sera pas possible de cumuler MAEC et PSE des Agences de l’eau, sauf si et 

seulement si le PSE va au-delà des exigences réglementaires et si l’ensemble des aides ne 

surcompense pas les  coûts de mise en œuvre.    

Le marché du carbone volontaire est très étroit. Le marché se tourne davantage vers des crédits 

d’origine française. Cela touche pour l’instant surtout des éleveurs mais pour intéresser plus 

d’agriculteurs il faudrait un prix de 80-90 € la tonne de carbone alors qu’elle est beaucoup 

moins chère pour l’instant (35€/t). Il y a 70 millions d’€ de compensations volontaires en France, 

les crédits français représentant 2 à 3 % du marché mondial.  

2021 : la compensation d’une compagnie aérienne FR doit être faite à 50% à partir de crédits 

FR ou UE. Quelle sera la taille du marché pour se fournir en crédit carbone : a priori le marché 

mondial… problème : contrôle des certifications notamment hors UE. Le label bas carbone est 

                                                           
13 L’éco-régime constitue une des nouveautés de la Politique Agricole Commune (PAC) 2023-2027 et symbolise 
l’ambition environnementale et climatique de la nouvelle PAC. Son versement se fera sous la forme d’une aide 
directe, sous condition de mise en œuvre de pratiques en faveur de l’environnement. 
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reconnu pour sa trop grande rigueur, ce qui pose le problème de la reconnaissance 

internationale. Par exemple, en France les agriculteurs qui font du semis direct sont exclus du 

label bas carbone car la pratique n’est pas reconnue par ce label. Aux États-Unis, au contraire, 

on reconnait le semis direct comme une pratique stockeuse de carbone.   

Pour avoir une bonne information sur le marché des PSE, il faudrait tenir des registres à jour, 

en temps réel, qui ne soient pas sujet à la fraude, ce qui n’est pas simple à faire. Cela suppose 

une infrastructure publique et/ou privée. 

Aujourd’hui, celui qui achète le carbone est l’utilisateur. La finance carbone réclame de la 

souplesse en termes d’achat et de revente. Les possibilités de cession devront évoluer. 

À l’issue du protocole de Kyoto, un marché des = indulgences > existait, = les mécanismes 

permanents >, mais ce n’est plus le cas aujourd’hui. Les entreprises ou États allaient utiliser des 

crédits dans un autre pays, en d’autres termes ils délocalisaient leur pollution. Le marché à 

terme de carbone a aussi fait l’objet de fraudes.  

Le PSE doit répondre à plusieurs défis :  

• Mobiliser les acteurs sur un territoire, en termes d’offre par l’organisation des 

agriculteurs volontaires, d’experts scientifiques et techniques, la mise en œuvre et le 

suivi du projet   ; et en termes de demande en trouvant des financeurs potentiels (État, 

collectivités locales, entreprises) du fait de l’impact sur leur activité, pour la 

compensation de leurs émissions de GES ou au titre de la RSE. 

• Définir précisément les objectifs recherchés et les moyens d’y parvenir : le débat existe 

sur l’intérêt et les limites de l’obligation de pratiques vs l’obligation de résultats ; le lien 

n’est pas toujours explicite entre le changement de pratiques et les résultats souhaités 

(complexité des agroécosystèmes, influence des pratiques des agriculteurs non-

participants, temps nécessaire à l’efficacité de l’action…). Mais l’obligation de résultats 

risque de se focaliser sur un seul paramètre (ex : le stockage de carbone), au détriment 

du bouquet de services offert. Elle est en outre moins sécurisante pour l’agriculteur. 

• Évaluer la valeur des services rendus et le montant du PSE : Estimation difficile en raison 

de la diversité des impacts, positifs et négatifs, du manque de données et des 

asymétries d’information entre l’agriculteur et l’acheteur du service. La valeur des 

services rendus dépend aussi de l’ampleur de leur additionnalité, elle-même délicate à 

définir. Plusieurs méthodes : révélation par le marché (marché volontaire du carbone), 

estimation du consentement à payer par les contribuables, enchères 

environnementales, système de points basé sur des indicateurs visant à la fois la qualité 

de l’eau et la biodiversité (14), crédits groupés (carbone-eau-biodiversité)…  

• Comment rémunérer les agriculteurs qui mettent déjà en œuvre les pratiques exigées 

pour le PSE ? Contraire à l’additionnalité, mais : problème d’équité entre agriculteurs ; 

risque d’arrêt ou de réduction des services rendus ; pénalisation des producteurs les 

                                                           
14 Exemple de l’Agence de l’eau Adour-Garonne : indicateur 1 = diversité d’assolement (prairies, couverts végétaux) ; 

indicateur 2 = extensitivité des pratiques (azote, pesticides) ; indicateur 3 = infrastructures agroécologiques (haies, 

zones humides, etc.). Chaque indicateur est noté sur 10. Il faut au minimum 16 points sur 30 pour recevoir un PSE. Le 

montant total du PSE est plafonné par exploitation.    
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plus innovants. Il faudra trouver des solutions possibles pour rémunérer les bonnes 

pratiques existantes (Agences de l’eau, LBC, projet de règlement de la Commission 

européenne sur les absorptions de carbone)    

Conclusion 

Les PSE permettent de valoriser la multifonctionnalité de l’agriculture et d’offrir des revenus 

complémentaires aux agriculteurs. Ils font passer d’une logique de compensation des 

dommages à une logique de prévention des dommages. 

La mise en œuvre des PSE dépend de multiples facteurs, tant au niveau de l’offre que de la 

demande, mais leur impact sur l’environnement risque de rester limité par leur caractère 

volontaire.  

En raison de la pression des enjeux environnementaux sur les filières, les PSE pourraient devenir 

un élément constitutif de la relation entre les IAA et leurs fournisseurs agricoles. 

Les financements privés permettent de s’affranchir des contraintes imposées aux aides 

publiques et peuvent attirer de nouvelles ressources pour la transition agro-écologique, mais 

leur mobilisation à grande échelle, pour les crédits d’origine agricole, reste un défi.  

Les PSE peuvent avoir un impact significatif sur le volume de production agricole : d’où les 

enjeux internationaux de certification et de standardisation des pratiques pour limiter les 

effets sur la compétitivité.  

Un champ reste à explorer : des PSE publics ou privés pour l’adaptation de l’agriculture à la 

raréfaction des ressources en eau. 

La prospective LACCAVE pour une stratégie d’adaptation de la filière viticole française d’après 
l’exposé de Hervé HANNIN (Institut Agro Montpellier), Françoise BRUGIERE et Patrick AIGRAIN 
(FranceAgriMer) le 15 novembre 2022 
 

 À partir d’un travail de prospective sur l’adaptation de la filière vigne et vins au changement 

climatique, de la mise en débat des scénarios ainsi construits et du recueil des votes sur la 

modalité d’adaptation préférée et de propositions d’action pour la mettre en œuvre, le projet 

LACCAVE a permis aux responsables de la filière d’élaborer un plan d’actions qu’ils ont remis au 

ministre de l’Agriculture. 

Le projet LACCAVE est une déclinaison viticole des travaux de l’INRA sur le changement 
climatique (métaprogramme ACCAF "adaptation au changement climatique pour l’agriculture 
et la forêt"), qui s’est déroulé en 2 étapes : Projet LACCAVE (2012-2016) et LACCAVE 2.21 (2018-
2021). Ce projet a mis en commun les recherches de 24 laboratoires (INRAE/CNRS/Universités) 
soit 95 chercheurs et étudiants et leurs travaux sur les impacts du changement climatique et 
possibilités d’adaptations pour la vigne et le vin. 

La première phase du projet a permis d’échanger sur tous les impacts perçus ou observés voire 
simulés à la vigne comme à la cave et plus largement à chaque niveau de la filière. 
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La prospective est un des axes de travail du programme LACCAVE. Elle a été menée par un 
groupe de chercheurs et d’experts de la filière et / ou de la prospective : Patrick AIGRAIN & 
Françoise BRUGIERE (FranceAgriMer), Eric DUCHENE, Inaki GARCIA de CORTAZAR-ATAURI, 
Eric GIRAUD-HERAUD, Nathalie OLLAT, Jean-Marc TOUZARD (INRAE), Jacques 
GAUTIER (INAO), Hervé HANNIN (IHEV Institut Agro Montpellier). 
La démarche originale qui a été mise en œuvre est la suivante : 
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À partir de deux axes d’adaptation identifiés : l’innovation et la mobilité géographique 4 
stratégies d’adaptation de la filière vignes et vins au changement climatique ont été 
prédéfinies. Une stratégie conservatrice visant à préserver les lieux d’implantation des 
vignobles et les pratiques spécifiques au risque d’une diminution de la production et d’une 
évolution subie des produits,  une stratégie innovante qui mise sur les solutions apportées par 
les innovations à la vigne comme à la cave pour préserver les lieux d’implantation du vignoble 
et corriger les déviations gustatives des vins, une stratégie nomade qui voit le vignoble 
s’installer dans les territoires devenus plus favorables en restant fidèle aux pratiques viticoles 
et œnologiques spécifiques et enfin une stratégie libérale de recherche tous azimuts d’une 
nouvelle viticulture. 
Le système vignes et vins a été représenté. Des hypothèses ont été rédigées pour décrire des 
possibilités d’évolution du contexte dans lequel évolue la filière, d’autres hypothèses ont été 
écrites à partir des réactions des professionnels de différentes régions à la prise de 
connaissance des stratégies ci-dessus et enfin d’autres hypothèses ont été fabriquées à partir 
des travaux scientifiques dans les différents domaines de recherche du projet LACCAVE. Les 
liens d’influences et de dépendances des hypothèses les unes sur les autres ont permis d’écrire 
des chemins menant préférentiellement à chacune des stratégies d’adaptation. 
Ces chemins montrent que le changement climatique agit sur un système par ailleurs en 
évolution du fait des politiques de santé ou du contexte règlementaire mais aussi des modes 
de consommation ou de la gouvernance de la filière.  

 
Ces stratégies et les chemins qui y mènent ont été mis en débats dans les vignobles auprès de 
professionnels et d’experts de la filière qui ont pu échanger sur les enjeux et conséquence de 
chaque trajectoire, se prononcer sur leur caractère souhaitable ou redoutable et enfin faire 
des propositions de leviers d’action visant à éviter les options redoutables et s’orienter vers 
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celles qui semblaient plus souhaitable, soit en cohérence avec les attitudes stratégiques 
choisies,  

• pour favoriser l’advenue du chemin vers la stratégie innovante 
• pour défavoriser l’advenue du chemin vers la stratégie nomade 
• pour défavoriser l’advenue du chemin vers la stratégie libérale 
• pour favoriser ou défavoriser l’advenue du chemin vers la stratégie conservatrice 

et ce, majoritairement mais avec des différences entre régions. 
Ces 7 réunions se sont tenues entre novembre 2016 et mars 2019 et ont réuni environ 500 
personnes qui ont emis près de 1500 propositions de leviers d’action. 
Plébiscitée, la stratégie innovante est vue comme un moyen pour maintenir une viticulture liée 
aux terroirs et organisée.  
 Pour la favoriser les participants aux restitutions proposent de :  

1. Favoriser partout la R&D, la formation des viticulteurs et la veille : cépages + adaptés, 
irrigation, désalcoolisation, mécanisation, nouveaux produits… 

2. Accompagner le renouvellement de l’encépagement à la fois vers la viticulture et 
l’œnologie de précision et vers l’agriculture biologique 

3. Écouter, informer, éduquer les consommateurs : investir dans le marketing sur les vins 
du changement climatique et l’acceptation de nouvelles technologies 

4. Renforcer les organisations collectives pour soutenir l’innovation, maintenir le modèle 
familial, contrôler concentrations et investisseurs extérieurs. 

Le rejet du chemin Nomade est motivé par la crainte d’un effacement des terroirs, paysages 
et typicités des vins. 
  
Pour l’éviter les participants proposent de :  

1. Renforcer les ODG des IG et étudier les terroirs existants et leurs périphéries 
2. Appuyer les actions collectives, syndicales, politiques pour défendre les terroirs, 

l’identité des produits, éviter les dérégulations, être vigilants… 
3. Sensibiliser les consommateurs par une communication autour des terroirs et des 

aménités de la filière: emplois, paysages, économie, culture 
4. Développer la recherche et les innovations pour le maintien des terroirs actuels : 

cépages et porte-greffe, irrigation… Innover dès aujourd’hui pour éviter ce scenario. 
L’opposition est forte vis-à-vis de la stratégie libérale, perçue comme remettant en cause les 
bases de la viticulture française.  
  
Pour l’éviter les participants proposent de :  

1. Accroître l’implication des viticulteurs et de leurs organisations dans la R&D, la gestion 
du vignoble, des outils économiques, la gouvernance de la filière 

2. Sauvegarder la définition du vin (boisson culturelle originale) et de son ancrage à un 
territoire : actions syndicales et politiques, communication, lobbying international 

3. Créer des marques fortes leader dans les appellations, avoir un marketing plus agressif 
autour des terroirs, communiquer sur les liens aux paysages et à la culture 

4. Maintenir une réglementation pour garantir les produits, gérer l’accès au foncier et aux 
ressources, soutenir l’installation des (jeunes) viticulteurs. 

Le chemin vers le scénario conservateur suscite deux attitudes opposées :  
Certains veulent le favoriser et proposent de: 

1. développer une R&D avec viticulteurs sur enjeux environnement et terroirs, 
2. expérimenter des pratiques agroécologiques, valoriser savoir-faire locaux et diversité, 
3. accompagner le développement de cépages anciens ou d’autres régions, 
4. communiquer sur les vins actuels, leurs liens au terroir, les effets climatiques 

D’autres veulent l’éviter et proposent de :  
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1. promouvoir la R&D et l’innovation chez les viticulteurs et les décideurs, 
2. informer sur les vulnérabilités des vignobles face au changement climatique, 
3. soutenir les changements techniques et la révision des cahiers des charges. 

 
Sur la base de ce travail de prospective émergence d’une réflexion stratégique 
Une présentation de l’étude prospective sur le changement climatique dans la filière viticole a 
été faite en session Économie lors du Congrès mondial de la vigne et du vin En marge de l’AG 
de l'OIV fin octobre 2016, il a semblé très important aux professionnels de la filière que le 
Conseil Spécialisé vin de FranceAgriMer, et les Comités national AOC vin et national IGP vin de 
l’INAO s'approprient cette étude prospective et en déclinent une stratégie et un plan d'action. 
D’où l’installation en janvier 2017 d’un Groupe de Travail présidé par Bernard ANGELRAS afin 
de conduire les travaux de réflexion et d’élaboration de la stratégie. 
Cette stratégie nationale s’appuiera sur les scénarios issus de l’exercice de prospective et 
intégrera des actions répondant aux différentes attitudes stratégiques exprimées pour les 
quatre chemins c’est à dire à la fois concerner les moyens de favoriser l’advenue du scenario-
cible = innovant > et les actions à conduire pour éviter la réalisation du scenario nomade voire 
du scenario libéral. Elle veillera à la cohérence d'ensemble entre le niveau national et la prise 
en compte des attentes et des spécificités régionales telles qu'elles ressortent des travaux de 
l’exercice LACCAVE. Elle visera avant tout à permettre à la filière d’être plus réactive et plus 
efficace collectivement. 

 
Le groupe de travail national s’est emparé des propositions de leviers d’action, les a structurées 
en 8 domaines : 
Domaine 1 : Approfondir la connaissance des zones viticoles 
Domaine 2 : Agir sur les conditions de production 
Domaine 3 : Favoriser un matériel végétal adapté aux zones viticoles 
Domaine 4 : Agir sur les pratiques œnologiques 
Domaine 5 : S’adapter aux évolutions des marchés 
Domaine 6 : Recherche développement transfert 
Domaine 7 : Contribuer à l’atténuation du changement climatique 
Domaine 8 : Communiquer, Former 
Les conseils de bassins et CRINAO ont été mobilisés à l’automne 2019 pour enrichir ces 
propositions avec des travaux menés en région ou des priorités locales à prendre en compte. 
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Finalement un document = stratégie de la filière viti-vinicole française face au changement 
climatique a été remis au Ministre de l’agriculture le 26 aout 2021. 
 
https://www6.inrae.fr/laccave/Prospective 
https://www.franceagrimer.fr/Actualite/Filieres/Vin-et-cidriculture/Vin/2021/La-filiere-viticole-
presente-sa-strategie-d-adaptation-face-au-changement-climatique 
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Deuxième partie : Méthodologie 

Les principes de la méthode de prospective utilisée  

� Demain est moins à découvrir qu’à inventer � Gaston Berger 

 

› Qu’est-ce qu’une prospective ? 

La paternité du terme de = prospective > revient à Gaston Berger, et date de 1957, lors de la 

création de la revue éponyme. Berger défend l’idée d’une = Science de l’homme à venir > [1955]. 

Les premiers prospectivistes sont philosophes, historiens ou sociologues. Mais avec le temps, 

la prospective s’élargit vers d’autres disciplines ou champs de recherche, jusqu’à recouvrir des 

réalités et des champs d’études très différents. 

On peut identifier deux écoles principales se réclamant de la prospective, différenciées par 

leur plus ou moins grand = pragmatisme > : 

- L’école française se fonde sur un état d’esprit, une attitude consistant à = voir loin, 
large et profond > [Berger (1958)] ; le but est d’anticiper l’avenir, de concevoir celui-
ci comme = une construction en devenir > [de Jouvenel (1999)].  

- L’approche anglo-saxonne, en comparaison, est plus fonctionnelle : la = futurology 
> s’efforce de probabiliser les futurs possibles, les = futures research > cherchent à 
systématiser la réflexion prospective afin de dépasser le simple = état d’esprit > et 
construire une véritable méthodologie. = Foresight is a systematic process for 
exploring the future in order to determine policy options > [Chen, Chau, Zang 
(2002)]. 
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Les différents courants s’accordent toutefois sur une définition de la prospective qui serait : = 

A partir d’un état décrit de la réalité actuelle (étude synchronique), identifier et explorer les 

devenirs possibles de cette réalité > (étude diachronique). L’avenir à long terme (15 – 25 ans) 

n’est pas prévisible par le seul prolongement des tendances.  Aussi considère-t-on ici que 

prospective n’est pas prévision. 

Les points communs aux différentes méthodes de prospective 

- Une attention particulière est apportée à la définition de la question 
- L’approche est pluridisciplinaire (avec des degrés d’intégration variables) et 

systémique [Probst (1989)]. Elle accepte la complexité [Morin (1990)] comme reflet 
du réel. 

- L’analyse débute par un bilan le plus précis possible de l’état actuel et passé du 
système étudié et de sa dynamique constatée - rétrospective -, et ce à l’aide de 
différents moyens : bibliographiques bien sûr, expertises, mais aussi, selon les cas, 
graphiques… 

- Une attention particulière est apportée, non seulement aux tendances récentes ou 
lourdes, mais aussi aux facteurs de rupture, signaux faibles… 

- Cette phase de diagnostic aboutit à une représentation commune (aux personnes 
associées de près à l’exercice et qui travailleront à l’anticipation) du système (degrés 
de formalisation et outils de représentation variables selon les méthodes) 

- En règle générale, plusieurs histoires de futurs possibles sont élaborées : ces 
scénarios, sont conçus comme l’enchainement d’hypothèses, reflets de l’état de 
variables considérées à l’analyse comme déterminantes pour l’avenir du système 
étudié. (Définition des scénarios [Kahn & Wiener 1967]: = séquences d’événements 
hypothétiques construites pour mettre en évidence les processus causaux et les 
enjeux de décision >) 

- Ces scénarios sont utilisés pour éclairer, voire pour accompagner la décision 
stratégique (cette ultime phase est intégrée à des degrés divers selon les 
méthodologies, et peut faire appel à des outils probabilistes pour aider à cette 
décision)  

La prospective ne cherche pas à définir l’état du futur le plus probable. Au contraire, elle 

cherche à ouvrir le champ des futurs possibles. � (…) pour le prospectiviste, le futur est ouvert, 

objet de projet, d’intention et de volonté. Ce qui ne veut pas dire, bien au contraire que le présent 

importe peu mais il ne détermine pas de manière irrémédiable le futur (…) � (Sebillotte et 

Sebillotte, 2002). 

La réalité actuelle ou dans le futur est complexe et peut être analysée de différents points de 

vue, notamment disciplinaires. Dans un exercice d’anticipation, s’intéresser à cette complexité 

suppose dans un premier temps de tenter d’en cerner les différents aspects dans toutes leurs 

diversités et le travail passe donc par un étirement, une mise à plat de cette complexité, que 

dans un second temps il s’agit de progressivement réduire pour mener pratiquement à bien 

l’exercice d’anticipation. Cette réduction de la complexité doit se faire sans en avoir exclu a 

priori telle ou telle composante mais en s’offrant la possibilité de raisonner ses choix.  

La prospective est un exercice collectif d’écriture de scénarios conduisant à plusieurs futurs 

possibles. L’analyse de leurs conséquences va servir de base aux réflexions stratégiques et ainsi 

permettre aux décideurs et aux chercheurs � de revenir au présent, mieux armés pour l’infléchir 
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selon nos intentions et nos exigences � (Sebillotte et Sebillotte, 2002). Les scénarios permettent 

ainsi de = provoquer > les acteurs pour construire leur avenir; la pertinence des scénarios induit 

des attitudes réactives et proactives qui vont constituer une des bases des stratégies. 

Les attitudes stratégiques sont : 

- soit d’ordre réactif par anticipation : si ce scénario venait à se dérouler, que 
faudrait-il faire pour s’y préparer au mieux ? Faut-il se mettre en veille pour le voir 
advenir ? 

- soit d’ordre proactif : ce scénario me (nous) parait souhaitable que faire pour en 
favoriser la survenue ? ou à l’inverse comment agir pour empêcher qu’un scénario 
redoutable ne se déroule ? 

À partir des scénarios, la prospective encourage à la réflexion et à l’action collective sans 

occulter les lignes de débats entre les intérêts divergents des acteurs. Les quels intérêts 

pourront être pris en charge ultérieurement grâce à des exercices de prospective spécifique, 

effectués en déclinaison de l’exercice général à la demande de familles professionnelles ou 

d’entité géographiques infranationales. 

› La méthode SYSPAHMM  

La méthode SYSPAHMM (SYStème-Processus-Agrégat d’Hypothèses-Microscénarios-

Macroscénarios) a été développée dès le début des années 1990 à l’INRA en France par Michel 

Sebillotte puis améliorée et formalisée par Michel et Clementina Sebillotte dans les années 

2000. À grands traits, elle se distingue des autres procédés au sens où elle insiste sur : 

- la nécessité de confier à l’ensemble des experts eux-mêmes, accompagnés par un 
noyau d’animateurs, qui ensemble constituent la cellule d’animation de l’exercice 
prospectif, l’identification des = pièces de base > des scénarios 

- sur la base d’un croisement de leurs savoirs fondamentaux … 
- … partagés sur un fond de carte dénommé = représentation commune du système 

>. 

La méthode SYSPAHMM impose la construction d’une représentation commune d’hypothèses 

au potentiel destructeur ou constructeur de tendances pour l’avenir. 

L’organisation du travail s’appuie sur deux structures :  

 - La cellule d'animation : un ensemble d’une vingtaine de personnes, spécialistes du sujet de 

l’exercice ou particulièrement intéressés à l’exercice prospectif, s’engageant à une 

participation intuitu personae, à 15 séances de travail sur environ 18 mois (1 séance toute les 6 

semaines en moyenne), ponctuellement accompagnées de travaux limités entre ces séances. 

Ce sont ces personnes qui mettront en œuvre, pas à pas, la démarche proposée, avec 

l’assistance du = noyau permanent >, et le recours, si jugé nécessaire, ponctuellement à des 

experts additionnels. 

- Le noyau permanent : un petit groupe de personnes assurant l’animation de la démarche, la 

très grande majorité du travail entre les réunions régulières de la cellule d’animation, ainsi que 

le secrétariat.  
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Ce temps d’appropriation des concepts et savoirs des autres spécialistes, et de construction 

d’une représentation commune sont parfois dénoncés comme des facteurs de coûts élevés or 

il permet une élaboration par l’ensemble des experts de la cellule d’animation de l’ensemble 

du corpus d’hypothèses. Les pièces de base des futurs scénarios seront autant d’os des futurs 

squelettes, d’atomes des futures molécules ou de pierres qui baliseront les chemins que seront 

les scénarios… Elles sont appelées = hypothèses >.  

Qu’est-ce qu’une hypothèse ?  Une hypothèse est une phrase courte dont on sait exprimer 

l’inverse (rédaction sous la forme de son affirmation d’une part, et son versus d’autre part) et 

dont le sujet paraît suffisamment important pour l’avenir (échéance de 15 / 25 ans) de sorte 

qu’elle est susceptible d’influencer la trajectoire du système considéré. 

Elles sont représentées, à l’image de pièces de monnaie, invariablement par un libellé recto 

accompagné d’un libellé verso. Utiliser une hypothèse, après en avoir écrit le recto et le verso, 

revient à considérer le potentiel de ces deux possibilités et évite de postuler a priori 

l’occurrence du recto ou du verso.   

Formuler une hypothèse permet de ne pas se prononcer sur sa réalisation à l’avenir (abandon 

de l’aspect probabiliste) tout en considérant que son objet peut influer sur l’avenir du système 

et donc contribuer à définir un futur possible. S’obliger à écrire le recto et le verso d’une 

hypothèse induit son caractère élémentaire. En effet, il n’est déjà parfois pas si évident de 

savoir quel est le verso d’une phrase simple  (exemple : le verso de � La consommation diminue � 

est-ce � La consommation stagne �  ou � La consommation croît � ?).  

Les hypothèses sont parfois inspirées par des faits actuellement minoritaires, des = signaux 

faibles > mais dont on imagine un développement aux conséquences importantes.  

À noter que certaines hypothèses sont présentées comme fixées sur un seul côté (recto ou 

verso) au sens où, à dires d’experts, leur variabilité n’est pas envisagée avant le terme de l’étude. 

Par exemple les différentes prévisions démographiques à 20 ans sont très proches les unes des 

autres et peuvent être considérées comme un invariant. Par contre, à 50 ans, différentes 

théories s’affrontent et les estimations sur la population mondiales s’éloignent les unes des 

autres. 

Les influences et les dépendances mutuelles des hypothèses 

La créativité du groupe et la richesse des thèmes explorés conduisent à l’écriture d’un trop 

grand nombre d’hypothèses parmi lesquelles un tri raisonné doit être effectué. Le = modèle > 

central de la méthode SYSPAHMM est alors constitué par une matrice, qui vient consigner les 

influences de toutes les hypothèses retenues sur les autres, et par là-même alors également les 

dépendances les unes des autres.  
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Ces influences peuvent être positives (la réalisation d’une hypothèse = Hi > favorise celle d’une 

autre = Hj >) ou négatives (la réalisation d’une hypothèse = Hi > défavorise celle d’une autre = 

Hj >) voire nulle (le plus souvent). 

Une première analyse de la matrice consiste à repérer la position des hypothèses selon leurs 

degrés d’influence et de dépendance mutuels. Le niveau d’influence d’une hypothèse = Hi > 

sur une autre hypothèse se définit comme le nombre de fois où l’hypothèse = Hi > exerce une 

influence directe sur une autre hypothèse, tandis que le niveau de dépendance de l’hypothèse 

= Hi > se définit comme le nombre de fois où elle est sous l’influence d’une autre hypothèse. 

Le degré d’influence / dépendance de ces hypothèses peut être analysé par un logiciel adapté 

(d’analyse de contenu – cf. encadré ci-après : Logiciel HClusterizer) qui en déduit pour 

l’ensemble des hypothèses une représentation sous la forme d’agrégats dans lesquels les 

hypothèses incluses sont davantage liées entre elles qu’avec celles des autres agrégats… Ces 

agrégats esquissent alors les squelettes des futurs scénarios.  Une hypothèse de départ appelée 

hypothèse motrice, généralement la plus influente sur les autres hypothèses de l’agrégat, est 

choisie. Ensuite, on s’oblige à commencer une première histoire en la faisant débuter par le 

recto de cette hypothèse mais aussi une seconde qui commence par le verso de cette même 

hypothèse. Si on ajoute à cela que certains agrégats appellent 2 voire 3 hypothèses motrices, 

on conçoit qu’un agrégat puisse générer 4 ou 8 scénarios. Ces scénarios sont alors en réalité 

des micro-scénarios puisque relevant d’agrégats distincts, c'est-à-dire ne comportant pas 

d’hypothèses communes. 

Après avoir étudié les relations entre les hypothèses et les avoir représentées graphiquement, 

le noyau permanent  a élaboré les micro-scénarios. La construction de scénarios met en 

évidence, plus que toutes prévisions, une intelligibilité du système et de ses principales clefs 

de voûte actuelles. Les microscénarios sont aussi un moyen privilégié d’établir des ponts entre 

disciplines et de réduire les effets pernicieux de leur hyperspécialisation. � L’intérêt de la 

démarche est que, ‘banal’ ou ‘excessif’, un microscénario met en cause, directement ou 
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indirectement, le fonctionnement de l’organisation et oblige donc à se reposer des questions ou 

à vérifier que ses conséquences sont bien prises en compte soit dans les stratégies, soit dans le 

fonctionnement du système. C’est donc bien une aide à l’organisation du changement � 

(Sebillotte et Sebillotte, 2002). 

Les microscénarios constituent l’aboutissement de la démarche prospective par la méthode 

SYSPAHMM. 

› Les prolongements de la méthode SYSPAHMM proposés par Patrick Aigrain et Hervé Hannin 

P. Aigrain et H. Hannin, animateurs d’un exercice de prospective sur la filière = Vignes et Vins > 

entre 2000 et 2004 à la commande de l’INRA ont proposé certains prolongements à cette 

méthode dont deux méritent d’être présentés succinctement : le bouturage-greffage et la 

construction de macro-scénarios. 

- La = déclinaison > d’une prospective nationale par exemple est possible de façon à l’adapter 

à une échelle plus réduite ; pour cela, le modèle du bouturage-greffage a été proposé. Il 

consiste à bouturer la partie de la matrice antérieure dont les éléments semblent encore 

pertinents à cette nouvelle échelle, et de lui greffer de nouvelles hypothèses spécifiques au 

nouveau commanditaire ou à la nouvelle situation. Cette technique a été mise au point et 

utilisée pour une dizaine de situations très différentes entre 2005 et 2014 ; dans tous les cas, le 

gain de temps et la pertinence de cette démarche ont pu être mesurés. 

En termes matriciels, le bouturage-greffage se schématise comme suit : 

Représentation matricielle de la démarche

Traduction 
en hyp. 

de la question 
spécifique

2

1 Sélection d’hypothèses 
de la matrice générale

hypothéses de la matrice générale non retenues hyp. matrice générale retenues

3 Remplissage de la nouvelle matrice

Présentation de la méthode du « bouturage-greffage »
méthode pour équiper le changement d’échelle à parti r de la méthode SYSPAHMM

1 Sélection des hypothèses de la matrice générale
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- La construction de macro-scénarios 

Adaptée à certaines commandes, la fourniture d’une multitude de micro-scénarios (33 dans le 

cas de la prospective = Vignes et Vins >) peut éclairer assez finement certains aspects d’une 

filière parfois méconnus. Pourtant bien souvent, les commanditaires souhaitent pouvoir 

résumer les scénarios à 4 ou 5 – voire 6 au maximum – grands axes, de façon à pouvoir les 

mémoriser, se les approprier, s’y référer et les partager aisément au sein d’une entreprise ou 

d’une organisation. Les auteurs ont alors proposé une méthode permettant d’assister les 

experts afin de combiner les micro-scénarios et dessiner ainsi des macro-scénarios en nombre 

plus réduit. 

Mais, en réalité la démarche ne prend tout son sens que quand les commanditaires 

s’approprient les résultats, au point d’être en mesure d’en analyser les = enjeux et les 

conséquences >, afin de pouvoir conclure quant aux directions stratégiques qui peuvent en 

découler : stratégie de réactivité anticipée ou de proactivité. 

Ainsi, en prolongement de la méthode SYSPAHMM, une nouvelle matrice constituée des 

hypothèses motrices et des hypothèses de sortie des agrégats issus du traitement précédent 

est construite. Son analyse par le logiciel génère un plus petit nombre d’agrégats et par suite 

un nombre limité d’histoires. 

Lesquelles histoires sont ensuite concaténées de façon à constituer les grands scénarios des 

futurs possibles. Les principes de cohérence, de plausibilité et de pertinence (démarche = 

morphologique >) sont mis en avant pour retenir les combinaisons qui servent de squelette aux 

grands scénarios. 

› Comment s’en servir ? La nécessaire appropriation par les acteurs professionnels 

Pour que les objectifs soient atteints, un aspect primordial est à prendre en compte : 

l’appropriation de l’étude par les acteurs de la filière. Ceci constitue un enjeu majeur qui ne 

doit pas être perdu de vue tout au long du déroulement de l’exercice. De fait, ce dernier se 

doit de proposer aux initiateurs un cadre de démonstration auquel la majorité des partenaires 

participe et adhère. Dans ce sens, ce n’est qu’une fois que le décideur est pénétré de la gamme 

des futurs possibles qu’il devient envisageable de l’aider à décider de manière plus pertinente. 

Ainsi, même si la prospective répond à une commande qui fixe, dans une certaine mesure, un 

cahier des charges pour le travail à entreprendre, il faut considérer que la décision n’est pas un 

acte bref dans le temps, mais bien un = processus qui mûrit à son rythme >. L’idée est de 

maintenir, tout au long de l’étude et autant que faire se peut, le champ des possibles grand 

ouvert afin de se prémunir d’un risque majeur : un resserrement trop rapide sur le champ de la 

décision.  

Il s’agit donc d’élaborer et de proposer aux acteurs des scénarios pour l’avenir de la filière 

française des vins biologiques, d’en éclairer les impacts afin qu’ils puissent servir de base à des 

stratégies gagnantes servies par des politiques adaptées. Les enjeux et conséquences alors mis 

en évidence peuvent ensuite être traduits en orientations stratégiques aux différents niveaux 

de la filière. In fine, il appartiendra au commanditaire, en l’occurrence VINSEO, de retenir des 

scénarios capables d’engendrer : 

- des stratégies réactives anticipées : � si l'histoire devait se passer ainsi, comment s'y 

préparer dès maintenant ? � 
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- des stratégies proactives : � si ce scénario nous plaît, comment favoriser son 

occurrence ? � 

- des stratégies négatives : � si ce scénario ne nous plaît pas : comment défavoriser 

son occurrence ? � 

 

Outil de traitement des informations matricielles u sité dans le cadre de l’étude : HClusterizer 
But et fonctionnement du logiciel :  
Le but du logiciel HClusterizer est d’automatiser la création d’agrégats d’hypothèses afin de faciliter la 
rédaction de microscénarios. 

Pour cela, une matrice d’hypothèses � en format .xls est donnée en entrée à l’algorithme. Si l’on 
considère que l’hypothèse � influence l’hypothèse �, alors ��,� 	 1, sinon ��,� 	 0. En sortie, on obtient 

la matrice �′ également au format .xls qui contient les agrégats d’hypothèses le long de la diagonale. 

HClusterizer a été développé en C#. Il se présente sous la forme d’une interface simple permettant de 
régler divers paramètres : 

     -  les fichiers d’entrée et de sortie, 
     -  les contraintes sur la taille des agrégats, 
     -  les valeurs attribuées aux liens selon leurs rangs et un bonus de lien réciproque. 
La notion de rang d’un lien vient de la théorie des graphes : le rang d’un lien correspond à la taille du 
chemin le plus court entre deux nœuds d’un graphe. Ainsi, pour le graphe suivant : 

 
Il y a un lien de rang 1 entre A et B, B et A et B et C. Les nœuds A et C ont quant à eux un lien de rang 
2. A et B auraient un bonus de lien réciproque. 

Fonctionnement de l’algorithme 
Comme il est difficile d’utiliser un algorithme de clustering classique (tel que l’algorithme des K-
moyennes) tout en respectant les contraintes de tailles des agrégats. Il a été choisi de procéder en deux 
étapes :     -   permutation des hypothèses afin que les valeurs de liens les plus fortes soient les plus  

                       proches possibles de la diagonale ; 

                  -  création des agrégats donnant le meilleur taux de signes contenus dans les agrégats tout  
                      en respectant les contraintes. 
La première étape ne travaille pas directement sur les signes contenus dans la matrice initiale mais sur 
les valeurs attribuées aux liens en fonction de leurs rangs. Une fois ces valeurs calculées, on utilise 
l’algorithme du recuit simulé. 

Il a été introduit  par Scott Kirkpatrick, C. Daniel Gelatt and Mario P. Vecchi en 1983 dans l’article 
"Optimization by Simulated Annealing". Science 220(4598): 671–68. Cet algorithme fait partie de la 
classe des méta-heuristiques, à savoir des algorithmes tentant de trouver la solution optimale à un 
problème à la combinatoire élevée. Un grand nombre de permutations d’hypothèses sont testées pour 
tenter d’obtenir la solution optimale. 

Lors de la deuxième étape, on va tester toutes les combinaisons d’agrégats respectant les contraintes 
de tailles, et conserver celle qui contient le plus de signe à l’intérieur des agrégats. 

  

A 

B

C 
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La mise en œuvre de la méthode SYSPAHMM pour la prospective Coopération 

vinicole française  

› De quoi parle-t-on ? Le travail de représentation commune du système 

La représentation du système tel que défini par M. Sebillotte : � Le système est (au sens 

opératoire) un ensemble d’éléments en interrelations dynamiques qui forment un tout avec des 

propriétés spécifiques qui résultent précisément de l’agencement des éléments et des relations 

qu’ils entretiennent entre eux � (Sebillotte et Sebillotte, 2002), est une étape importante de la 

construction d’un référentiel commun aux personnes associées à l’exercice qui travailleront à 

l’anticipation. 

Cette représentation permet un dialogue entre experts sans = négociation > ; elle vise à : 

- donner le même sens aux mêmes mots 
- permettre de progresser dans la connaissance du système par la transdisciplinarité 
- devenir une plate-forme commune de débat et de connaissances 

En effet chacun dispose d’une vision de la réalité au travers d’un prisme subjectif déformant 
qui généralement survalorise son domaine de spécialité et le domaine fantasmé qui en est le 
plus éloigné. À quelles questions va répondre l’exercice de prospective ? La réponse à cette 
interrogation n’est ni simple ni immédiate mais ce n’est pas problématique. L’émergence de la 
réponse peut nécessiter un certain temps. 

Une première approche a consisté à rechercher collectivement les sujets porteurs d’enjeux par 

un exercice de Métaplan. Pour ce faire, chaque participant doit inscrire sur des papiers 

repositionnables ses questions, remarques, interrogations pour l’avenir de la filière en réponse 

au questionnement suivant : 

� Quelles sont les 1 à 3 questions majeures pour l’avenir à 15-20 ans de VINSEO ? � 

 

Certaines des propositions de sujets porteurs d’enjeu d’avenir ont comme sujet ou comme 
objet = nous > ou = la filière > sans que cela soit évident qu’il s’agisse de la = filière vignes et 
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vins > ou de la = filière input >. La question de l’élargissement de VINSEO à des organisations 
de la filière vitivinicole est également le reflet de ce questionnement. Les 2 entités, filière 
vitivinicole occitane d’une part et entreprises associées dans VINSEO d’autre part, forment-
elle-un cluster ? Leur lien dépend-il de la spécialisation viticole des exploitations et des 
entreprises de VINSEO ? 

Enfin, une représentation du système VINSEO, association des fournisseurs de la viticulture 

d’Occitanie dans son environnement a été construite et soumise au débat. 

En premier lieu, VINSEO se définit comme intervenant sur la filière vit-vinicole et sur un 

territoire, avec des actions dans différents domaines et à différents stades de la filière viti-

vinicole en interaction avec différents interlocuteurs. 

 

La filière viti-vinicole peut se représenter de façon simplifiée comme suit : 
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en allant de la production de raisin au vin distribué au consommateur et, en complément, avec 

des activité de diversification agricoles mais aussi d’autres destination du raisin ou des vins, de 

transformation et d’usage et valorisations non alimentaires. 

Le territoire d’action peut évoluer vers d’autres filières de production et / ou d’autres régions. 

Les actions principales de VINSEO sont de deux ordre : représenter l’offre d’input de ses 

membres et fédérer cette offre. L’offre d’input couvre de nombreux domaines :  

• Celui de la terre : transaction de foncier et de domaines viticoles, analyse des sols, … 

• Celui du travail : formation, entreprises de travaux, robotique, … 

• Celui du capital : investissements dans le machinisme, l’équipement des caves, 

l’ingénierie et le conseil financier, l’assurance, … 

• Celui des intrants : eau, produits phyto pharmaceutiques, engrais, énergie, produits 

œnologiques, bouteilles, bouchons, étiquettes, carton, … 

• Celui de la différenciation avec le marketing et les analyses de marché 

• Celui de l’information : applications numériques, agriculture de précision, bilan 

carbone, … 

• Celui de la mise en marché : courtage, conditionnement, logistique, … 

 

 

Les interlocuteurs de VINSEO sont les pouvoirs publics nationaux et locaux, les acteurs de la 

filière viti-vinicole et leurs organisations.  
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Ce système VINSEO est inclus dans un environnement qui influe sur lui : les attentes 

sociétales, la conception = one health > santé de l’homme et de l’environnement, les 

transitions énergétique, climatique, alimentaire ainsi que le contexte économique et les 

institutions internationales. 

› L’identification des processus et la production des hypothèses : bouturage-greffage 

À ce stade, la méthode consiste à identifier des processus qui décrivent le passage du passé au 

présent et d’en déduire des hypothèses (recto) pertinentes pour l’avenir puis à préciser le verso 

de chacune de ces hypothèses pour enfin établir les relations entre ces hypothèses. 

Une phase de bouturage a permis d’extraire de la matrice = Prospective Vignes & Vins 240 > et 

de ses 102 hypothèses, 21 hypothèses retenues pour leur intérêt et leur actualité. 

Les hypothèses du = greffon > ont été produites par la cellule de prospective sur la base des 21 

exposés d’experts : 

10 juin 2022 

- Préoccupations et attentes des clients à l’international (et des pratiques des 

concurrents ?) par Florian Ceschi directeur Ciatti Europe  

4 juillet 2022 

- Radioscopie des caves coopératives du Languedoc-Roussillon par Nicolas Bernard 
- Observatoire viticole d’Occitanie par Anne-Claire Durel (CER-France) 

14 octobre 2022 
- Le marché du foncier viticole par Michel Veyrier (Vinéa transaction), 
- L’assurance récoltes face au changement climatique – Un enjeu pour l’avenir par Marc 

Meyer (Groupama Méditerranée) 
15 novembre 2022 
- Le secteur du vin au Chili et son histoire par Marco ADAM – Ciatti Chili le  
- La règlementation UE applicable au secteur vitivinicole et ses conséquences par Sophie 

QUILLET (FranceAgriMer)  
- La prospective LACCAVE pour une stratégie d’adaptation de la filière viticole française 

par Hervé HANNIN (Institut Agro Montpellier), Françoise BRUGIERE et Patrick AIGRAIN 
(FranceAgriMer) 

6 décembre 2022 
- Résistance microéconomique des exploitations aux aléas par Patrick AIGRAIN 
- Panorama de la numérisation de la filière viticole par Olivier Sommier (Ertus Sofware)  
- Digitalisation de la filière viticole – État des lieux par Audrey Chaillet (EtOH) 

12 janvier 2023  

- Les paiements pour services environnementaux (PSE), outils de la transition 

agroécologique par Jean-Christophe Debar (PluriAgri) 

- Le statut organo-biologique des sols par Thibaut Déplanche (Celesta-lab),  

- Les microbiomes de la vigne au vin par Bruno Blondin Institut Agro M 

10 février 2023  
- Une exploitation familiale en biodynamie par Michel Issaly du Domaine de la Ramaye 
- La stratégie Vinovalie par Jacques Tranier Directeur général de Vinovalie,  

17 mars 2023 

- Mas numérique 

- État des lieux de la consommation et de la distribution par Sébastien Narjoud (ICV)  
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- Les tendances de consommation par Agnès Bœuf (AOC Conseil)  

20 avril 2023 

- Se lancer dans une démarche de performance énergétique par Didier Desvard (Lowatt)  
- Vignes et vins bio en Occitanie par Valérie Pladeau (SudVinBio)  

 

Ainsi, 9 réunions ont été consacrées à des exposés par les membres du groupe ou par des 

experts extérieurs. Ces exposés complètent la connaissance commune de l’univers des 

fournisseurs de la filière vigne et vins, et sont l’occasion de l’identification des processus à 

l’œuvre et de la rédaction d’hypothèses pertinentes sur l’avenir de telle ou telle partie du 

système (ou de son environnement). Sous forme de phrases simples, elles sont l’expression des 

tendances et ruptures ; elles constitueront ainsi rédigées l’ossature des scénarios. 

Un travail de regroupement d’hypothèses similaires (type doublon) a été effectué par le noyau 

permanent de la prospective, ce qui a ramené à un total de 325 hypothèses. 

Une sélection a été organisée dans le cadre d’un vote sur cette liste de 325 hypothèses pour 

déterminer les hypothèses les plus importantes (tendance lourde, ou = signal faible > = 

hypothèse susceptible de faire dévier la trajectoire du système). Puis une confrontation des 

hypothèses ainsi choisies et des hypothèses de la bouture au schéma de représentation du 

système a été effectuée pour repérer les hypothèses manquantes (cf. pastilles vertes dans le 

schéma ci-après). 
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› Les 53 hypothèses retenues 

 Thématique acteurs de la production de la filière (ACP) : 5 hypothèses 
ACP67 - Pour assurer leur viabilité dans la filière de transformation du raisin en vin une partie 
des exploitations doit développer des débouchés vers l'industrie des sans alcool et jus Versus 
Les exploitations les plus fragiles ayant disparu, celles qui restent sont spécialisées dans la filière 
de transformation du raisin en vin 
ACP84 - La maitrise agronomique des viticulteurs leur permet d'atteindre des rendements 
réglementaires de la catégorie de produit qu'ils déclarent. Versus L'inadaptation des pratiques 
et le manque de connaissance des viticulteurs ne permet pas d'arriver au rendement cible par 
type de produit 
ACP271 - Bon nombre d'exploitations viticoles équilibrent leurs résultats par la diversification 
(autres produits, tourisme, crédits carbone, ...) Versus Pour la plupart des exploitations, les 
activités de diversification (l'œnotourisme, la vente d'autres produits ou de crédit carbone) 
restent marginales par rapport au produit de la vente de la production viticole 
ACP355 - Les exploitations viticoles familiales de petites tailles se maintiennent sur des 
modèles de rentabilité détachés de la production (faire du vin avec de l'argent ou vivre de peu 
en décroissance) ou grâce à une forte valorisation des produits. Versus Les exploitations 
viticoles familiales de petites tailles ont disparu.  
ACP357 - Le développement de produits innovants à base de vin (No alcool, low alcool, vin 
nature) suscite un nouveau dynamisme sur le marché du vin. Versus Les innovations produits 
sur le vin ne parviennent pas à contrebalancer la baisse des ventes de vin au niveau mondial. 
ACP402 - Les exploitations viticoles familiales (où la majeure partie du travail est effectué par 
les membres de la famille qui sont aussi propriétaires ou locataires du foncier et dont un des 
membres assure la gouvernance) se transmettent sans bouleversement de leur statut ni de leur 
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organisation. Versus La transmission des exploitations viticoles familiales s'accompagne le plus 
souvent de modifications du statut et de la gouvernance (recours accru à des entreprises de 
travaux, constitutions de sociétés au-delà du cercle familial, voire évolution vers le "modèle firme" 
multi site, multi spécialisée, avec propriété du foncier capitalisé, …). 

 Thématique acteurs de la mise en marché de la filière (ACM) : 5 hypothèses 
ACM5 - Une concentration des acteurs (fusions, acquisitions) accompagne le développement 
du segment des vins faciles à boire à l'international. Versus Une croissance des acteurs 
historiques et l'apparition de nouveaux acteurs nationaux accompagne le développement sur le 
segment des vins faciles à boire à l'international. 
ACM22 - De grosses structures (négoces, metteurs en marché) achètent les mouts dans divers 
pays UE et vinifient en site unique de vinification, élevage, conditionnement. Versus La 
transformation reste locale, limitée dans l'aire IGP AOP mais les volumes diminuent. 
ACM89 - De nouveaux modèles coopératifs se développent : intégrés, petite taille, localisés, 
avec une forte composante terroir et œnotourisme. Versus Les coopératives restent très 
majoritairement sur des modèles "d'apporteurs de gros volumes" avec de fortes pression sur la 
rentabilité. 
ACM280 - Les vins labélisés bas carbone sont exclusivement achetés et distribués par des 
grands groupes français et mondiaux (LVMH, Artemis, Castel, Gallo, TXG, TWE, …) qui seuls 
peuvent en tirer parti dans leur communication. Versus Les vins labélisés bas carbone sont 
achetés et distribués par des opérateurs de différentes tailles 
ACM401 - Le système coopératif permet le maintien d'un grand nombre de petites 
exploitations viticoles. Versus Le système coopératif ne permet plus le maintien des petites 
exploitations viticoles. 

 Thématique consommateurs et consommation (CON) : 4 hypothèses 
CON15 - Le développement d'une demande pour des vins légers et frais au détriment de vins 
rouges charpentés modifie les parts de marché des couleurs (blancs, rosés, rouges). Versus Les 
parts de marché des couleurs (blancs, rosés, rouges) sont stables. 
CONB179 - Nouveaux lieux, nouvelles occasions, nouveaux accessoires font évoluer 
significativement les modes de consommation du vin. Versus : Nouveaux lieux, nouvelles 
occasions, nouveaux accessoires restent des gadgets anecdotiques qui ne modifient pas 
réellement la consommation du vin 
CONB358 - Le consommateur occasionnel considère que le prix des vins est trop élevé et 
s'oriente vers les entrées de gamme Versus Le consommateur occasionnel est prêt à prendre en 
considération l'ensemble de la gamme de prix des vins proposés. 
CONB152 - Les consommateurs ont de fortes attentes pour des vins élaborés dans le respect 
de l’environnement et sains à la consommation. Versus : Le grand public est peu sensible au "vin 
propre". 

 Thématique alcool, drogue, santé (ADS) : 2 hypothèses 
ADSB80 - Le consommateur mondial perçoit le vin comme un facteur positif de santé et avec 
une image culturelle de produit territorialisé et de vecteur d'apprentissage du goût et de la 
qualité de la vie. Versus : Le vin est perçu par le consommateur comme un produit alimentaire 
défini par son état final et potentiellement dangereux pour la santé, voire comme une drogue. 
ADSB82 - Davantage soucieux de leur santé et de leur ligne, de plus en plus de français optent 
pour la sobriété, ce qui pousse la filière à s'adapter avec des vins à faible teneur en alcool, de 
nouveaux produits de qualité offrant "le goût de l'alcool mais sans alcool",… qui sont achetés 
par les consommateurs français. Versus : Les vins désalcoolisés ne connaissent pas, ou peu, de 
succès auprès des consommateurs français. 

 Thématique acteurs de l'environnement de la filière (ACE) : 3 hypothèses 
ACEB37 - Les nouvelles régions viticoles sont viables du fait de l'installation de nombreuses 
entreprises en amont et en aval de la production. Versus : Les nouvelles régions viticoles, où la 
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culture de la vigne devient possible en raison du CC, ne sont pas viables faute d'entreprises en 
amont et en aval, présentes et organisées entre elles.  
ACE161 - Le foncier est de plus en plus détenu par des investisseurs qui n'exploitent pas. Versus 
La détention et l'exploitation du foncier restent le modèle extrêmement dominant (propriétaire 
exploitant ) 
ACE164 - L'absence de mutualisation des risques et l'augmentation des sinistres induisent des 
taux de cotisation élevés et fragilisent l'équilibre des exploitations. Versus La mutualisation 
forte permet de couvrir les sinistres à des taux de cotisation acceptables pour les exploitants. 

 Thématique commerce et échanges internationaux (CEI) : 3 hypothèses 
CEI17 - Les États utilisent encore plus qu'aujourd'hui "l'arme" économique (taxation, barrière 
sanitaire, …). Versus Des accords stables entre zones géographiques sécurisent les conditions du 
commerce international 
CEIB138 - La consommation de vin s'accroit dans les pays non producteurs induisant une 
croissance en volume et en valeur des échanges. Versus : La consommation de vin ne s'accroit 
pas dans les pays non producteurs et les échanges internationaux stagnent ou régressent. 
CEI204 - Les exports via vrac avec embouteillage sur +/- lieu de consommation se développent. 
Versus L'export repose de plus en plus sur des vins conditionnés dans la région de production. 

 Thématique changement climatique (CC) : 4 hypothèses 
CCB106 - Les innovations dans les pratiques viticoles et œnologiques permettent l'adaptation 
au changement climatique. Versus : Malgré les innovations, les pratiques culturales et 
œnologiques ne permettent pas l'adaptation au changement climatique 
CC273 - En l'absence de progrès techniques importants, les contraintes climatiques de plus en 
plus fortes auront des effets importants sur le paysage viticole et la localisation des vignobles. 
Versus Des progrès techniques importants permettent aux entreprises viticoles de s'adapter aux 
contraintes climatiques en restant localisées aux mêmes endroits 
CCB312 - Le changement climatique induit une croissance des couts de production (réponse à 
une pression pathogène croissante, difficulté de gestion des équilibres hydriques des aléas plus 
fréquents et d'une variabilité accrue des températures et des précipitations, …). Versus : Le 
changement climatique ne se traduit pas par une croissance des couts de production. 
CCB325 - Le changement climatique diminue la rentabilité de nombreuses zones viticoles et 
fait baisser significativement la valeur du foncier viticole et conduit à  une redistribution 
géographique des zones de production . Versus La valeur et la répartition géographique du 
foncier viticole reste peu impacté par le CC et  Le CC ne modifie ni la hiérarchisation des terroirs 
ni les conditions de compétitions entre les régions viticoles. 

 Thématique contexte politique et économique (CPEG) : 1 hypothèse 
CPEG37 - Le monde entre dans une phase importante de récession : inflation, déstabilisation 
géopolitique (multiplication de conflits), crise environnementale impliquant des baisse de 
niveau de vie. Versus Le monde retrouve un équilibre post-covid avec un bon niveau de 
croissance 

 Thématique gouvernance mondiale sectorielle (GMS) : 3 hypothèses 
GMS36 - La définition du vin évolue sensiblement : faibles degrés, autres possibilités permises 
par une évolution de la règlementation. Versus Le produit vin n'évolue pas, au risque de ne plus 
être adapté à la demande, de perdre des part de marché au profit d'autres produits alcoolisés 
(bière) 
GMSB193 - L’UE continue à soutenir fortement l’agriculture en soumettant les aides à des 
conditions environnementales et de développement. Versus : L’UE restreint fortement les 
soutiens financiers à l’agriculture. 
GMSB355 - Chaque région viticole développe une gamme complète de produits (du rosé à 
faible degré au vin effervescent en passant par le rouge de longue garde) au risque d'une 
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concurrence inter-régionale sur les marchés. Versus Une coordination nationale des régions de 
production limite la concurrence inter régionale 

 Thématique indications géographiques (IGA) : 1 hypothèse 
IGA2 - Les vins de marques surpassent les vins d'appellation. Versus Les vins de marques sont 
cantonnées à l'entrée de gamme, la notion d'appellation est déterminante pour les vins plus haut 
de gamme 

 Thématique nouvelles technologies de l’information (NTIC) : 1 hypothèse 
NTIC244 - Les organisations de la filière vitivinicole, encouragées par l'État, s'organise pour 
mettre en œuvre la transition numérique de la filière. Versus La digitalisation de la filière n'est 
pas l'occasion d'action collective ou commune. 

 Thématique produits phyto (PPP) : 1 hypothèse 
PPP431 - La viticulture s’engage résolument dans les différentes voies d’une protection des 
cultures sans pesticides chimiques (y compris sans Cu). Versus La viticulture s’engage très 
prudemment dans les différentes voies d’une protection des cultures sans pesticides chimiques y 
compris sans Cu. 
Commentaire : les différentes voies d’une protection des cultures sans pesticides chimiques 
sont : bio contrôle, lutte physique, gestion temporelle par les pratiques culturales, gestion 
spatiale par la diversité intra parcellaire, gestion des paysages et sélection variétale (cf. INRAE). 

 Thématique régulation du fonctionnement de la filière et des marchés (RFM) : 2 
hypothèses 

RFM81 - La valorisation du travail du viticulteur augmente grâce au prix de vente du vin aux 
consommateurs. Versus Le prix de vente du vin aux consommateurs n'augmente pas 
suffisamment pour couvrir la croissance des couts de production 
RFM324 - La règlementation imposant des rapports RSE et la mise en place d'une comptabilité 
extra financière poussera au développement de pratiques viticoles plus vertueuses pour la 
gestion du sol. Versus La règlementation imposant des rapports RSE ne pousse qu'à une prise de 
conscience superficielle des enjeux de la gestion des sols. 

 Thématique Recherche et innovation (RIN) : 3 hypothèses  
RINB219 - Le discours et les approches scientifiques et rationnelles prédominent en matière de 
formation et de transmission des techniques. Versus Le discours et les approches scientifiques 
et rationnelles perdent du terrain en matière de formation et de transmission des techniques 
RIN307 - Accentuée par le changement climatique la problématique de la fertilité des sols est 
devenue une priorité de recherche. Versus Malgré l'importance des effets du changement 
climatique sur la question de la fertilité des sols celle-ci n'est pas une priorité de recherche 
Commentaire En raison de ses liens avec les questions d'irrigation, de maladies de la vigne, de 
rendement, … 
RINB337 - Les applications des NTIC se généralisent : capteurs sur le lieux de production, 
images satellitaires, drones, =e-prescription>, du développement de sites collaboratifs et de 
l’apparition de nouveaux modèles marchands (plateformes de marché, crowdfunding, …) 
application smartphone pour les consommateurs, intelligence artificielle. Versus : La 
généralisation des applications des NTIC se heurte à des résistances sociales et psychologiques 
envers l'artificialisation du monde. 

 Thématique contraintes et opportunité pour la production (CCP) : 7 hypothèses  
CCP23 - La main d'œuvre agricole est un facteur limitant de l'évolution de la filière. Versus La 
filière a réussi à recruter (et à fidéliser) la main d'œuvre dont elle a besoin 
CCPB34 - Des solutions sont apportées à l'essentiel des problématiques d'ordre pathogène 
connues par la culture de la vigne. Versus : La vigne rencontre des problématiques d'ordre 
pathogènes difficiles à gérer. 
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CCPB266 - Le recours à la mécanisation et à l'automatisation a beaucoup progressé dans le 
monde viticole. Versus : Le recours à la mécanisation et l'automatisation évolue peu dans le 
monde viticole. 
Commentaire : Disponibilité de la main d'œuvre, en particulier dans les nouvelles régions 
viticoles. 
CCP278 - Grace au Label Bas Carbone, et à un prix de rachat rémunérateur, et un système de 
Paiement de service Écosystémiques (PSE) simple à mettre en œuvre, les réductions 
d'émissions de carbone des exploitations viticoles sont rentables. Versus Malgré le label bas 
carbone et faute d'un prix de rachat rémunérateur et d'un système de Paiement de service 
Écosystémiques (PSE) simple à mettre en œuvre, les réductions d'émissions de carbone des 
exploitations viticoles ne sont pas rentables 
CCP301 - L'agroécologie s'est développée dans la filière. Versus L'agroécologie reste marginale 
dans la filière 
CCP306 - Les problématiques liées à la fertilité des sols sont de plus en plus importantes 
notamment pour les vignobles du sud. Versus Plusieurs solutions (pratiques et traitements) 
permettent d'atténuer les problématiques de la fertilité des sols. 
CCP372 - L'eau devient une denrée de plus en plus rare et précieuse qui incite à des évolutions 
de process, des économies d'utilisation et des arbitrages d'usage volontaires ou sous pression 
règlementaire. Versus L'eau n'est pas assez considérée comme rare et précieuse pour inciter à 
améliorer la gestion de l'eau 

 Thématique Interface filière consommateurs (IFC) : 3 hypothèses  
IFC20 - D'autres formes d'engagement dans la durabilité de la production (HVE, cahier des 
charges privés, …) concurrencent la bio avec succès. Versus Malgré l'émergence de nouvelles 
formes d'engagement dans la durabilité, le bio reste le plus connu et le plus demandé 
IFCB273 - L'innovation (viti ou oeno) est de mieux en mieux connue, comprise et appréciée par 
les consommateurs. Versus : L'innovation reste discrète pour ne pas porter atteinte au mythe de 
la production artisanale du vin. 
IFC333 - La différenciation par des cépages rares, anciens et retrouvés, voire nouveaux et 
résistants, est un élément essentiel dans l'attractivité de la filière. Versus Au-delà des quelques 
cépages bien connus par les consommateurs, la différenciation par la communication sur d'autres 
cépages ne fonctionne pas. 

 Thématique territoire et urbanisation (TUR) : 4 hypothèses 
TURB54 - Les coopératives viticoles restent strictement liées à leur territoire d'origine, 
participent à son aménagement, et en tirent une légitimité sociale et sociétale. Versus : Les 
coopératives viticoles n'ont plus de lien au territoire, se développent hors de leur région, voire à 
l'étranger, et deviennent un regroupement de personnes autour d'un projet en vue de construire 
sa valeur ajoutée sur son efficacité économique.  
TURB104 - L'implantation des vignobles hors des régions traditionnelles est fortement 
contrainte par des zonages écologiques, environnementaux ou sociétaux, la culture de la vigne 
se maintient dans ses limites actuelles. Versus : L'implantation des vignobles hors des zones 
traditionnelles n'est pas soumise à de fortes contraintes, on assiste à une extension de la vigne 
hors des bassins actuels (y compris dans les pays septentrionaux), par exemple pour satisfaire des 
marchés de niche à production locale. 
TUR185 - Les cultures se sont déplacées sur la carte de France, la vigne est remontée vers le 
nord, dans le sud elle est couverte de panneaux photovoltaïques coulissants essentiellement  
Versus : Aujourd’hui la France n'est plus un grand pays viticole : le nord n’est pas adapté, le sud 
est trop chaud, sec et risqué en terme d’aléas climatiques. 
TURB348 - La cohabitation rurbain / agriculteur (y compris viticulteur) se dégrade et se traduit 
par la création d'espace "vert" (forestier par exemple) ceinturant les agglomérations et rejetant 
l'agriculture dans des espaces spécialisés à faible densité. Versus : Les précautions prises et la 
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mise au point de mode de conduite adaptés (variétés résistantes, alimentation du bétail limitant 
les odeurs, 0 pesticides, engins silencieux, ...) permettent une agriculture (et une viticulture) à 
proximité immédiate des villes voire dans les villes, sous forme de jardinage généralisé. 
 
› La matrice d’influences / dépendances entre les hypothèses 

Tout au long de l’été 2023, la cellule d’animation répartie en binômes, a réalisé l’analyse de l’influence 
directe que chacune des 53 hypothèses retenues a sur les 52 autres.  
L’idéal aurait été que l’ensemble du groupe examine toutes les influences, soit  53 x 52 = 2862 questions 
à se poser. Mais, compte tenu de l’importance de la tâche, le travail a du être réparti. Chaque binôme 
a été chargé de déterminer la nature de l’influence d’une douzaine d’hypothèses sur toutes les autres. 
Pour chaque hypothèse il s’agit de statuer : 
- si la réalisation de l’hypothèse « a » favorise celle de l’hypothèse « b », la relation est notée « + 

» ; 
- si la réalisation de l’hypothèse « a » n’a pas d’influence sur celle de l’hypothèse « b », la relation 

est notée « 0 » (zéro) ; 
- si la réalisation de l’hypothèse « a » rend moins probable celle de l’hypothèse « b », la relation 

est notée « - » ; 
- si l’on pense qu’il y a une influence, sans pouvoir en préciser le sens, la relation est notée « +/- ». 

Seuls les liens directs sont retenus ; si le lien n'est pas direct, il faut privilégier l'absence d'impact ; il 
importe donc systématiquement de vérifier la réalité de ces liens directs, et d’expliciter ces liens chaque 
fois que c’est nécessaire. Le rôle de la cellule d’animation a souvent été celui d’un censeur de « fausses 
dépendances ». 
Les deux biais usuels sont :  
- la prise en compte d’un lien indirect (A influe sur B, B influe sur C, quand on s’interroge sur 

l’influence de A sur C, on a tendance à dire que A influe sur C) ; 
- la prise en compte du lien inverse (quand B influe sur A, on a tendance à considérer que A influe 

sur B).  

Le traitement des relations entre hypothèses pour faire émerger des microscénarios

INRA-DADP  mars 02 PA/HH/MS

Influe sur

La réalisation de l’hypothèse H1 
influe négativement sur 
l ’occurrence de l’hypothèse H8

La réalisation de l’hypothèse H5 
influe positivement sur 
l ’occurrence de l’hypothèse H6

La réalisation de l’hypothèse H3 influe, mais 
on ne peut préciser dans quel sens privilégié, 
sur l ’occurrence de l’hypothèse H2

H1 H2 H3 H4 H5 H6 H7 H8
H1 0 0 0 0 0 0 0

H2 0 +/- 0 0 0 0

H3 0 0 0 0 0 0 0

H4 0 0 0 0 0 0

H5 0 0 0 0 0 0 0

H6 0 0 + 0 + 0 0

H7 0 0 0 0 0 0

H8 - 0 0 0 0 - 0

+

+

-

Si………alors……

Ne considérer que les liens directs

 

Un lissage est effectué par le noyau permanent afin d’obtenir la matrice suivante qui comprend 383 
signes soit un taux de remplissage de 13,4%. Cette matrice des relations entre les hypothèses 
finalement retenues constitue le modèle central du présent exercice de prospective. 
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› Les agrégats 

Le traitement informatique de la matrice, qui permet de regrouper les hypothèses très liées entre elles 
et moins liées avec toutes les autres, conduit à proposer 5 agrégats comprenant chacun de 8 à 12 
hypothèses. 

 

Sur les 383 signes (+, - ou +/-) de la matrice, 158 soit 56 % sont intégrés dans les agrégats.. 
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Troisième partie : Les micro-scénarios  

Les 18 micro-scénarios 
Chacun de ces 5 agrégats a fait l’objet d’une représentation graphique des hypothèses qui le composent 
et des relations d’influence/dépendance qui lient les hypothèses entre elles, telles que consignées dans 
la matrice. 

Au sein de l’agrégat, certaines hypothèses sont très influentes sur les autres et peu dépendantes, elles 
sont qualifiées de « motrices » ; d’autres hypothèses sont exclusivement (ou presque) dépendantes : 
ce sont les variables « résultats » ; les hypothèses très influentes et très dépendantes sont dites « 
enjeux » et celles qui sont un peu influentes et un peu dépendantes sont dites « relais ». Parmi les 
hypothèses motrices, le groupe fait le choix de celle par laquelle commenceront les histoires. 

Le choix d’une hypothèse motrice induit pour chaque agrégat, 2 micro-scénarios l’un commençant par 
le recto, l’autre par son verso. La cellule d’animation peut choisir 2, voire 3, hypothèses motrices pour 
un agrégat, ce qui induit l’écriture de 4, voire 8, micro-scénarios par agrégat. 

Ainsi, à partir des 4 agrégats d’hypothèses, 18 micro-scénarios ont été écrits.  

L’écriture des scénarios a consisté à suivre le squelette constitué en tenant compte de la nature (+, -, 
+/-) et du sens des liens établis entre les hypothèses qui déterminent la présentation en recto ou en 
verso des hypothèses suivantes. En réalité chaque agrégat apparaissant davantage comme un système 
complexe que comme une suite linéaire d’hypothèses, des arbitrages sont indispensables ; ils ont été 
opérés, explicités et critiqués en séance de la cellule d’animation. 

› Agrégat n°1 : Santé et consommation  

 

Microscénario 1-1 
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Titre : Un développement de nouveaux segments mais timide car victime de la crise 
économique 

Résumé : Sous l’impulsion des consommateurs amateurs de produits nouveaux adaptés à 
leurs modes de vie, le marché favorise un développement de nouveaux segments dans les 
pays traditionnels; mais celui-ci demeure timide car limité par les effets de la crise 
économique et surtout est entravé par une situation internationale tendue défavorable aux 
échanges. 

Hypothèses motrices  

ADS B82 : Davantage soucieux de leur santé et de leur ligne, de plus en plus de français 
optent pour la sobriété, ce qui pousse la filière à s'adapter avec des vins à faible teneur en 
alcool, de nouveaux produits de qualité offrant "le goût de l'alcool mais sans alcool",… qui 
sont achetés par les consommateurs français.  

CPEG 37 : Le monde entre dans une phase importante de récession : inflation, déstabilisation 
géopolitique (multiplication de conflits), crise environnementale impliquant des baisses de 
niveau de vie. 

Davantage soucieux de leur santé et de leur ligne, de plus en plus de consommateurs français 
optent pour la sobriété, ce qui pousse la filière à s'adapter avec des vins à faible teneur en 
alcool, de nouveaux produits de qualité offrant "le goût de l'alcool mais sans alcool" (ADS B82).  

Cette tendance constatée incite les pouvoirs publics à faire évoluer sensiblement la définition 
du vin jusqu’ici (et depuis 1907) plutôt restrictive ; elle est élargie notamment aux produits de 
la fermentation du raisin de faibles degrés, et la règlementation intègre de nombreuses autres 
pratiques œnologiques (influence positive de ADSB82  GMS36).  

Ce développement de produits innovants à base de vin (No alcool, low alcool, vin nature) 
suscite un nouveau dynamisme sur le marché du vin dans sa nouvelle définition (influences 
positives de ADS B82 et de GMS36 ACP357).  

Il se traduit notamment par une demande pour des vins légers et frais de sorte que les parts de 
marché relatives des couleurs (blancs, rosés, rouges) continuent d’évoluer au détriment de vins 
rouges charpentés (influence positive de ACP357 CON15).  

Chaque région viticole s’empare de ces opportunités nouvelles et s’applique à développer une 
gamme complète de produits (du rosé à faible degré au vin effervescent en passant par le rouge 
de longue garde) au risque d'une concurrence inter-régionale sur les marchés (influence 
positive de CON15 B355). Ainsi, dans les pays traditionnellement consommateurs 
notamment, la demande tire profit de ces nouveaux lieux, nouvelles occasions, nouveaux 
accessoires qui font évoluer significativement les modes de consommation du vin (influences 
positives de ADSB82, ACP357, CON15, GMS36  CON B179).  

Le monde entre dans une phase importante de récession : inflation, déstabilisation 
géopolitique (multiplication de conflits), crise environnementale impliquant des baisses de 
niveau de vie (CPEG 37). Ceci impacte assez mécaniquement la consommation de vin qui n’est 
pas un bien de première nécessité et pâtit donc de la mauvaise situation économique.  

En France en particulier, les consommateurs occasionnels considèrent que le prix des vins est 
trop élevé et s'orientent vers les entrées de gamme (influences positives de CPEG37 et (++/-
)CONB179  CON B358). 

L’export représente une alternative potentielle mais dans ce climat d’instabilité géopolitique, 
les États utilisent encore plus qu'aujourd'hui "l'arme" économique (taxation, barrière 
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sanitaire,…) (influence positive de CPEG37 CEI 17), et le dynamisme des échanges s’en 
ressent.  

Les effets de la crise incitent à diminuer les coûts pour offrir des vins à prix modérés et donc 
favorisent le marché du vrac ; mais pour retirer une valeur ajoutée maximale et limiter les 
risques de fraude, les producteurs tentent de résister à cette tendance ; ils s’appliquent alors 
à développer de plus en plus en priorité pour leurs exportations, des vins conditionnés dans la 
région de production (influence de CEI17 arbitrée en Vs CEI 204).  

Dès lors la consommation de vin, pourtant stimulée par une dynamique réelle de l’innovation 
= produits >, ne s'accroît pas dans les pays non producteurs et les échanges internationaux 
stagnent ou régressent. (influences positives de CONB179, CON15, ACP357 et GMS36, mais 
négatives de CEI17 et CEI 204Vs CEI B138). 

Microscénario 1-2 

Titre : Feu vert pour un marché boosté par le No-Low dans un climat géopolitique et 
économique apaisé 

Résumé : Dans un climat géopolitique et économique apaisé favorable au développement 
d’échanges, et sous l’impulsion des consommateurs amateurs de produits nouveaux adaptés 
à leurs modes de vie, on assiste à un développement foisonnant de nouveaux produits qui 
boostent les marchés traditionnellement producteurs ou non. 

Hypothèses motrices  

ADS B82 : Davantage soucieux de leur santé et de leur ligne, de plus en plus de français 
optent pour la sobriété, ce qui pousse la filière à s'adapter avec des vins à faible teneur en 
alcool, de nouveaux produits de qualité offrant "le goût de l'alcool mais sans alcool",… qui 
sont achetés par les consommateurs français.  
Vs CPEG 37 : Le monde retrouve un équilibre post-covid avec un bon niveau de croissance 

Davantage soucieux de leur santé et de leur ligne, de plus en plus de consommateurs français 
optent pour la sobriété, ce qui pousse la filière à s'adapter avec des vins à faible teneur en 
alcool, de nouveaux produits de qualité offrant "le goût de l'alcool mais sans alcool" (ADS B82).  

Cette tendance constatée incite les pouvoirs publics à faire évoluer sensiblement la définition 
du vin jusqu’ici (et depuis 1907) plutôt restrictive ; elle est élargie notamment aux produits de 
la fermentation du raisin de faibles degrés, et la règlementation intègre de nombreuses autres 
pratiques œnologiques (influence positive de ADSB82  GMS36).  

Ce développement de produits innovants à base de vin (No alcool, low alcool, vin nature) 
suscite un nouveau dynamisme sur le marché du vin (influences positives de ADS B82 et de 
GMS36 ACP357).  

Il traduit notamment une demande pour des vins légers et frais de sorte que les parts de 
marché relatives des couleurs (blancs, rosés, rouges) continuent d’évoluer au détriment de vins 
rouges charpentés (influence positive de ACP357 CON15).  

Chaque région viticole s’empare de ces opportunités nouvelles et s’applique à développer une 
gamme complète de produits (du rosé à faible degré au vin effervescent en passant par le rouge 
de longue garde) au risque d'une concurrence inter-régionale sur les marchés (influence 
positive de CON15 B355).  

Ainsi la demande tire-t-elle profit de ces nouveaux lieux, nouvelles occasions, nouveaux 
accessoires qui font évoluer significativement les modes de consommation du vin (influences 
positives de ADSB82, ACP357, CON15, GMS36  CON B179)  
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Le monde retrouve un équilibre post-covid avec un bon niveau de croissance (Vs CPEG 37). 
Cette prospérité économique accroît la confiance dans le commerce international, de sorte 
que des accords stables entre zones géographiques sécurisent les conditions du commerce 
international (Vs CPEG 37Vs CEI 17) 

Dans tous ces pays, le consommateur occasionnel est prêt à prendre en considération 
l'ensemble de la gamme de prix des vins proposés. (influence positive de Vs CPEG37 Vs 
CON B358) 

Les exportations se développent avec d’une part une partie de vrac, y compris avec 
embouteillage sur le lieu de consommation, et d’autre part une bonne valorisation pour des 
vins conditionnés dans la région de production. (Vs CEI 17+/- CEI 204). Ainsi, la 
consommation de vin s'accroît dans les pays non producteurs induisant une croissance en 
volume et en valeur des échanges (Vs CEI 17CEI B138). 

Ainsi la demande déjà stimulée par les innovations dans des nouveaux segments de marchés 
tire également un net avantage de la situation économique et de la stabilité géopolitique, 
toutes deux très favorables (influences positives de ADSB82, ACP357, CON15, GMS36 et 
CEIB138  CON B179) . 

Microscénario 1-3 

Titre : Crise économique et absence d’innovation mettent à mal la filière vignes- vins 

Résumé : Dans un monde en récession et souvent en guerre économique, la filière vignes-vins 
se replie sur elle-même et sur ses fondamentaux, y compris sur une définition très 
traditionnelle du vin. La filière ne dégage pas les moyens nécessaires pour développer des 
innovations, et se prive ainsi d’opportunités de nouveaux marchés et au risque de s’étioler et 
de se = ringardiser > définitivement. 

Hypothèses motrices  

Vs ADS B82 : Les vins désalcoolisés ne connaissent pas, ou peu, de succès auprès des 
consommateurs français. 

CPEG 37 : Le monde entre dans une phase importante de récession : inflation, déstabilisation 
géopolitique (multiplication de conflits), crise environnementale impliquant des baisses de 
niveau de vie  

Les vins désalcoolisés ne connaissent pas, ou peu, de succès auprès des consommateurs 
français (Vs ADS B82). Les consommateurs semblent bouder les vins dans leur acception et 
présentation traditionnelle mais sans marquer véritablement a contrario d’intérêt pour des 
produits nouveaux qui pourraient être élaborés à partir de raisin. Ainsi le produit = vin > 
n'évolue pas, au risque de ne plus être adapté à la demande et de perdre des parts de marché 
au profit d'autres produits alcoolisés (bière) non issus de la vigne (Vs ADS B82 Vs GMS 36).  

Dans ces conditions, les rares innovations = produits > sur le vin ne parviennent pas à 
contrebalancer la baisse des ventes de vin au niveau mondial (Vs ADS B82 Vs ACP 357) et ne 
modifient pas la répartition des parts de marché [relatives] des couleurs (blancs, rosés, rouges) 
des vins qui demeurent stables (Vs ADS B82 et Vs ACP 357 Vs CON 15). 

Pour faire face à la baisse de la demande, une coordination nationale des régions de production 
se met en place, qui limite la concurrence inter régionale (Vs CON 15 et Vs ACP 357 Vs GMS 
B355). Mais ces innovations marginales - nouveaux lieux, nouvelles occasions, nouveaux 
accessoires - restent des gadgets anecdotiques qui ne modifient pas réellement la 
consommation du vin (Vs CON 15, Vs ADS B82, Vs GMS 36 et Vs ACP 357 Vs CON B179). 
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Dans le même temps, le monde entre dans une phase importante de récession : inflation, 
déstabilisation géopolitique (multiplication de conflits), associées à une crise 
environnementale impliquant des baisses de niveau de vie (CPEG 37).  

Les tensions géopolitiques et économiques internationales se renforcent de sorte que les États 
utilisent de plus en plus (et encore plus qu'aujourd'hui) "l'arme" économique (taxation, barrière 
sanitaire,…) (CPEG37CEI 17). 

Le consommateur occasionnel victime de la crise économique qui lui laisse peu de marge pour 
la consommation hors biens de première nécessité, considère que le prix des vins est trop élevé 
et s'oriente très majoritairement vers les entrées de gamme (CPEG37CON B358) 

Il en résulte que la consommation de vin ne s'accroît pas dans les pays non producteurs et que 
les échanges internationaux stagnent ou régressent (Vs CON B179 et CEI17CEI B138) 

Les exports via vrac, voire chaque fois que possible avec embouteillage sur le lieu de 
consommation se développent (CEI 204), ce qui tend à limiter la récupération de la valeur 
ajoutée en amont de la filière. 

 

Microscénario 1-4 

Titre : Sans innovations majeures, le marché du vin devient très dépendant de la conjoncture 
économique et géopolitique  

Résumé : Un climat géopolitique et économique apaisé se révèle assez favorable au 
développement d’échanges commerciaux de vin et à une bonne valorisation des vins auprès 
des consommateurs occasionnels; mais bercée par cet environnement la filière ne se dote 
pas de moyens suffisants pour développer des innovations qui lui ouvriraient de nouveaux 
marchés et pourraient enrayer la déconsommation pourtant régulièrement observée dans les 
pays traditionnels depuis 50 ans.  

Hypothèses motrices  

Vs ADS B82 : Les vins désalcoolisés ne connaissent pas, ou peu, de succès auprès des 
consommateurs français. 

Vs CPEG 37 : Le monde retrouve un équilibre post-covid avec un bon niveau de croissance 

Le monde retrouve un équilibre post-covid avec un bon niveau de croissance (Vs CPEG 37). 
Cette prospérité économique accroît la confiance dans le commerce international, de sorte 
que des accords stables entre zones géographiques sécurisent les conditions du commerce 
international (Vs CPEG 37Vs CEI 17) 

Le consommateur occasionnel est prêt à prendre en considération l'ensemble de la gamme de 
prix des vins proposés. (influence positive de Vs CPEG37 Vs CON B358) 

Les exportations se développent avec d’une part une partie de vrac avec embouteillage sur +/- 
lieu de consommation, et d’autre part une bonne valorisation pour des vins conditionnés dans 
la région de production. (Vs CEI 17+/- CEI 204). Ainsi, la consommation de vin s'accroît dans 
les pays non producteurs induisant une croissance en volume et en valeur des échanges (Vs CEI 
17CEI B138). 

Le marché du vin tire un avantage certain de la situation économique et de la stabilité 
géopolitique toutes deux plutôt favorables (influences positives de ADSB82, ACP357, CON15, 
GMS36 et CEIB138  CON B179) . 
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Bercé par cet environnement confortable en apparence, le secteur ne présente pas 
d’innovations majeures. En particulier, les vins désalcoolisés ne connaissent pas, ou peu, de 
succès auprès des consommateurs français ou des pays traditionnels (Vs ADS B82) 

Le produit = vin > n'évolue donc pas, conforté dans une définition bien assise et reconnue 
internationalement mais très restrictive, au risque de ne plus être adapté à la demande, de 
perdre des parts de marché au profit d'autres produits alcoolisés (bière) (Vs ADS B82Vs GMS 
36) 

Les rares innovations = produits > sur le vin ne parviennent pas à contrebalancer la baisse des 
ventes de vin dans les pays traditionnels et qui impacte fortement la consommation mondiale 
(Vs ADS B82 et Vs GMS 36Vs ACP 357) 

Les parts de marché [relatives] des couleurs (blancs, rosés, rouges) sont stables (Vs ADS B82 
Vs CON 15). 

Une coordination nationale des régions de production limite la concurrence inter-régionale (Vs 
CON 15 et Vs ACP 357Vs GMS B355). 

Ainsi le marché n’est pas l’objet d’innovations majeures ; la consommation n’est ni stimulée ni 
rajeunie par des innovations de rupture susceptibles d’ouvrir de nouveaux segments de 
marchés. Nouveaux lieux, nouvelles occasions, nouveaux accessoires existent çà et là mais 
restent des gadgets anecdotiques qui ne modifient pas réellement la consommation du vin (Vs 
ADS B82, Vs MS 36, Vs ACP 357et Vs CON 15 Vs CON B179) ; ils ne constituent en tout cas 
pas un levier suffisant pour enrayer la déconsommation tendancielle dans les pays 
traditionnels. 

› Agrégat n°2 : Structures et acteurs 
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Microscénario 2-1 

Titre : La fin des petites exploitations viticoles familiales 

Résumé : Le difficile renouvellement générationnel crée un appel d’air pour des purs 

investisseurs attirés par la rentabilité du secteur ; ils engagent l’amont de la filière dans des 

stratégies = corporate > de concentration et des stratégies = business > de coût/volume qui 

sélectionnent fortement les exploitations sur leur compétitivité au détriment des 

exploitations familiales qui peinent à résister et disparaissent rapidement. 

Hypothèses motrices  

ACE 161 : Le foncier est de plus en plus détenu par des investisseurs qui n'exploitent pas.  

ACM 5 : Une concentration des acteurs (fusions, acquisitions) accompagne le développement 

du segment des vins faciles à boire à l'international.  

Le foncier est de plus en plus détenu par des investisseurs qui n'exploitent pas (ACE 161). Ils en 

attendent une rentabilité parfois mêlée à une image très positive du secteur de la vigne et le 

vin. 

Les perspectives offertes aux enfants de vignerons, traditionnellement candidats aux reprises 

d’exploitations, tendent dorénavant à les rebuter ; ils hésitent et refusent souvent in fine. La 

transmission des exploitations viticoles familiales s'accompagne alors le plus souvent de 

modifications du statut et de la gouvernance (recours accru à des entreprises de travaux, 

constitutions de sociétés au-delà du cercle familial, voire d’une évolution vers le "modèle 

firme" multi-site, multi-spécialisé, avec propriété du foncier capitalisé,…) (ACE 161Vs ACP 

402) 

Dans ces conditions, les vignerons coopérateurs eux-mêmes étant plus fréquemment 

= absentéistes >, leurs coopératives viticoles tendent à perdre leur lien traditionnel au 

territoire, qui les caractérisait à leur création sur le modèle = un village – une coopérative >. 

Certaines peuvent même se développer hors de leur région, voire à l'étranger. Elles deviennent 

alors simplement un modèle d’organisation impliquant un regroupement de personnes autour 

d'un projet en vue de construire sa valeur ajoutée sur son efficacité économique ( Vs ACP 

402VsTUR B54) indépendamment d’un lien au territoire.  

Progressivement, ce système coopératif perd l’objectif - et ne se dote pas des moyens 

appropriés - de permettre le maintien des petites exploitations viticoles (ACE 161Vs ACM 

403). 

De grosses structures (négoces, metteurs en marché) mettent en œuvre des stratégies d’achat 

de moûts dans divers pays de l’UE et vinifient en un site unique de vinification, élevage, et de 

conditionnement (VsTUR B54ACM 22). Leur poids économique leur confère une capacité de 

négociation dans un rapport de force très favorable vis-à-vis des petites exploitations 

notamment.  

Affaiblies par ce déséquilibre dans la répartition de la valeur ajoutée, les exploitations viticoles 

familiales de petites tailles tendent à disparaître (VsTUR B54, ACM 22Vs ACP 355). 

Il s’engage une course à la concentration des acteurs (fusions, acquisitions) qui accompagne le 

développement du segment des vins faciles à boire à l'international (ACM 5). En particulier de 

nombreuses coopératives s’inscrivent  dans ces stratégies = coûts/volumes >, en restant très 



LES ÉTUDES de FranceAgriMer 2018 / VINS / Coopération vinicole française  /123 

majoritairement sur des modèles "d'apporteurs de gros volumes" avec de fortes pressions sur 

la rentabilité (ACM 22, ACM5Vs ACM 89). Logiquement c’est une valorisation en vins de 

marques, qui est généralement choisie, plus adaptée que le modèle des vins d'appellation (Vs 

ACM 89 IGA 2). 

Pour la plupart des exploitations, adhérentes à des coopératives ou approvisionnant le négoce, 

les efforts sont alors logiquement concentrés sur la compétitivité ; leurs activités de 

diversification (l'œnotourisme, la vente d'autres produits ou de crédit carbone) restent 

marginales par rapport au produit de la vente de la production viticole (ACM 22, Vs ACM 89 

Vs ACP 271).  

Mais cette course à la compétitivité est difficile en monoculture, sur des sols appauvris, dans 

un environnement dégradé en biodiversité, et en situation de changement climatique et les 

coûts de production augmentent tendanciellement. 

Le prix de vente du vin aux consommateurs n'augmente pas suffisamment pour couvrir la 

croissance des coûts de production (Vs ACP 271Vs RFM 81), notamment car les exploitations 

restent très spécialisées dans la filière de transformation du raisin en vin. Les plus fragiles et 

moins rentables d’entre elles disparaissent (Vs ACP 271Vs ACP 67), notamment les plus 

petites et familiales. 

Microscénario 2-2 

Titre : L’exploitation viticole familiale est morte, vive la PME diversifiée et rentable ! 

Résumé : Les exploitations viticoles familiales sont menacées mais il se développe 

parallèlement en contrepoint des entreprises attachées à la rentabilité, engagées dans des 

stratégies de différenciation et de diversification, et qui résistent d’autant mieux quand elles 

sont accompagnées par des coopératives également crédibles et engagées dans ces voies. 

Hypothèses motrices  

ACE 161 : Le foncier est de plus en plus détenu par des investisseurs qui n'exploitent pas.  

Vs ACM 5 : Une croissance des acteurs historiques et l'apparition de nouveaux acteurs 

nationaux accompagnent le développement sur le segment des vins faciles à boire à 

l'international. 

Le foncier est de plus en plus détenu par des investisseurs qui n'exploitent pas (ACE 161). Ils en 

attendent une rentabilité parfois mêlée à une image très positive du secteur de la vigne et le 

vin. 

Les perspectives offertes aux enfants de vignerons, traditionnellement candidats aux reprises 

d’exploitations, tendent dorénavant à les rebuter ; ils hésitent et refusent souvent in fine. La 

transmission des exploitations viticoles familiales s'accompagne alors le plus souvent de 

modifications du statut et de la gouvernance (recours accru à des entreprises de travaux, 

constitutions de sociétés au-delà du cercle familial, voire d’une évolution vers le "modèle 

firme" multi-site, multi-spécialisé, avec propriété du foncier capitalisé,…) (ACE 161Vs ACP 

402) 

Dans ces conditions, les vignerons coopérateurs eux-mêmes étant plus fréquemment 

= absentéistes >, leurs coopératives viticoles tendent à perdre leur lien traditionnel au 

territoire, qui les caractérisait à leur création sur le modèle = un village – une coopérative >. 
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Certaines peuvent même se développer hors de leur région, voire à l'étranger. Elles deviennent 

alors simplement un modèle d’organisation impliquant un regroupement de personnes autour 

d'un projet en vue de construire sa valeur ajoutée sur son efficacité économique ( Vs ACP 

402VsTUR B54) indépendamment d’un lien au territoire.  

Progressivement, ce système coopératif perd l’objectif - et ne se dote pas des moyens 

appropriés - de permettre le maintien des petites exploitations viticoles (ACE 161Vs ACM 

403). 

De grosses structures (négoces, metteurs en marché) mettent en œuvre des stratégies d’achat 

de moûts dans divers pays de l’UE et vinifient en un site unique de vinification, élevage, et de 

conditionnement (VsTUR B54ACM 22). Leur poids économique leur confère une capacité de 

négociation dans un rapport de force très favorable vis-à-vis des petites exploitations 

notamment.  

Affaiblies par ce déséquilibre dans la répartition de la valeur ajoutée, les exploitations viticoles 

familiales de petites tailles engagées dans ces stratégies sont menacées tendent à disparaître 

(VsTUR B54, ACM 22Vs ACP 355). 

Une croissance des acteurs historiques et l'apparition de nouveaux acteurs nationaux 

accompagnent le développement sur le segment des vins faciles à boire à l'international. (Vs ACM 

5) 

Parmi les nouveaux modèles coopératifs qui se développent, certains sont bien localisés, 

intégrés dans leur territoire, sont de petite taille et favorisent les relations humaines, avec une 

forte composante terroir et capables de développer les événements et des activités 

économiques et sociales diverses dans le champ de l’œnotourisme (Vs ACM 5ACM 89). 

Dans ce cas, les vins de marques se développent (ACM22ACM 22) mais ces coopératives 

tendent à les cantonner à l'entrée de gamme pour en développer les volumes de ventes, 

réservant la notion d'appellation pour différencier les vins plus haut de gamme (+/--IGA 2)  

Bon nombre d'exploitations viticoles équilibrent leurs résultats par la diversification (autres 

produits, tourisme, crédits carbone,...) (ACM 89ACP 271). Pour assurer leur viabilité dans la 

filière de transformation du raisin en vin, une partie des exploitations n’hésite pas à développer 

des débouchés vers l'industrie des sans alcool et jus (ACP 271ACP 67). Ces efforts servent 

non seulement une stratégie corporate de diversification mais aussi une stratégie business de 

différenciation. Sa mise en œuvre garantit de meilleurs prix de vente du vin aux 

consommateurs et concourt à améliorer la valorisation du travail des viticulteurs et in fine leurs 

revenus (ACP 271RFM 81). 

C’est ainsi que de nombreuses petites exploitations viticoles parviennent à se maintenir. Les 

mieux placées sont celles qui ne s’engagent pas dans les stratégies de coût/volume mais au 

contraire dans des voies de différenciation et de diversification, et notamment si elles sont 

accompagnées par des coopératives également crédibles et engagées dans ces voies (retour 

sur ACM 22,ACM 89Vs ACP 355) 

Microscénario 2-3 

Titre : Petites exploitations viticoles condamnées … à définir et mettre en œuvre des 

stratégies claires et à s’associer au sein de coopératives fortes 
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Résumé : Les exploitations viticoles familiales sont menacées mais celles qui résistent se 

tiennent à des stratégies claires et s’en donnent les moyens, en ligne le cas échéant avec 

celles de leurs coopératives. Ce sont des stratégies (i) soit de différenciation et de 

diversification adossées notamment à des coopératives ancrées dans le terroir, (ii) soit de 

forts rendements permettant de fournir des coopératives à marques fortes, compétitives sur 

les marchés. 

Hypothèses motrices  

VsACE 161 : La détention et l'exploitation du foncier restent le modèle extrêmement dominant 

(propriétaire exploitant) 

ACM 5 : Une concentration des acteurs (fusions, acquisitions) accompagne le développement 

du segment des vins faciles à boire à l'international.  

La détention et l'exploitation du foncier restent le modèle extrêmement dominant 

(propriétaire exploitant) (VsACE 161) 

Les exploitations viticoles familiales (où la majeure partie du travail est effectuée par les 

membres de la famille qui sont aussi propriétaires ou locataires du foncier et dont un des 

membres assure la gouvernance) se transmettent sans bouleversement de leur statut ni de leur 

organisation (VsACE 161ACP 402).  

Conformément à leurs fondements historiques, les coopératives viticoles restent strictement 

liées à leur territoire d'origine ; elles participent à son aménagement, et en tirent une légitimité 

sociale et sociétale (ACP 402TUR B54).  

Ces coopératives assurent une transformation qui reste locale, limitée dans l'aire IGP-AOP. Elles 

permettent le maintien d'un grand nombre de petites exploitations viticoles (TUR B54ACM 

403). Mais les volumes mis en marché diminuent (TUR B54VS ACM 22) car les conditions de 

production se révèlent de plus en plus difficiles et les rendements souvent aléatoires. En outre 

les efforts à consacrer pour valoriser les éléments de différenciation, la communication, la 

distribution en circuits courts etc… les coûts de transaction pour décider collectivement en 

coopératives ne sont pas à la portée de tous les producteurs. 

Dans ces conditions, les plus petites exploitations viticoles familiales peinent à se maintenir et 

à se transmettre dans le cadre du renouvellement générationnel traditionnel. Celles qui 

résistent sont adossées à des modèles de rentabilité détachés de la production (faire du vin 

avec de l'argent ou vivre de peu en décroissance) ou à une forte valorisation des produits (TUR 

B54, ACM 22 ACP355) en profitant d’opportunités exceptionnelles.  

Dans le même temps, une concentration des acteurs (fusions, acquisitions) accompagne le 

développement du segment des vins faciles à boire à l'international (ACM 5). En particulier 

certaines coopératives s’inscrivent  dans des stratégies = coûts/volumes > restent très 

majoritairement sur des modèles "d'apporteurs de gros volumes" avec de fortes pressions sur 

la rentabilité (ACM 22, ACM5Vs ACM 89). Logiquement dans ce cas, les vins de marques, plus 

adaptées, surpassent les vins d'appellation (Vs ACM 89 IGA 2). 

Ces coopératives rassemblent des exploitations dont les efforts sont concentrés sur la 

compétitivité ; les activités de diversification (l'œnotourisme, la vente d'autres produits ou de 

crédit carbone) restent marginales par rapport au produit de la vente de la production viticole 

(ACM 22, Vs ACM 89 Vs ACP 271).  
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Mais cette course à la compétitivité est difficile en monoculture, sur des sols appauvris, dans 

un environnement dégradé en biodiversité, et en situation de changement climatique et les 

coûts de production augmentent tendanciellement. Les plus petites exploitations sont alors 

souvent les moins qualifiées 

Le prix de vente du vin aux consommateurs n'augmente pas suffisamment pour couvrir la 

croissance des coûts de production (Vs ACP 271Vs RFM 81) dans les exploitations qui restent 

très spécialisées dans la filière de transformation du raisin en vin, et nombreuses sont celles qui 

disparaissent (Vs ACP 271Vs ACP 67). 

Les exploitations viticoles familiales de petites tailles tendent ainsi à disparaître (VsACP 355). 

Les seules qui peuvent résister sont celles qui se tiennent à des stratégies claires et s’en donnent 

les moyens, en ligne le cas échéant avec celles de leurs coopératives (i) soit de différenciation 

et de diversification en s’adossant notamment à des coopératives ancrées dans le terroir ; (ii) 

soit de forts rendements permettant de fournir des coopératives à marques fortes, 

compétitives sur les marchés. 

Microscénario 2-4 

Titre : Petites exploitations viticoles rentables, servies par des stratégies de diversification et 

de différenciation, ainsi que par un modèle coopératif efficace. 

Résumé : De petites exploitations viticoles se révèlent rentables : ce sont principalement 

celles qui équilibrent leurs résultats par la diversification (autres produits, tourisme, crédits 

carbone), n’hésitent pas à développer des débouchés vers l'industrie des sans alcool et jus, et 

sont servies par des stratégies de différenciation valorisantes conduites par elles-mêmes ou 

par leur coopératives.  

Hypothèses motrices  

Vs ACE 161 : La détention et l'exploitation du foncier restent le modèle extrêmement dominant 

(propriétaire exploitant) 

Vs ACM 5 : Une croissance des acteurs historiques et l'apparition de nouveaux acteurs 

nationaux accompagne le développement sur le segment des vins faciles à boire à 

l'international. 

La détention et l'exploitation du foncier restent le modèle largement dominant dans la filière 

vigne vin (propriétaire exploitant) (VsACE 161) 

Les exploitations viticoles familiales (où la majeure partie du travail est effectuée par les 

membres de la famille qui sont aussi propriétaires ou locataires du foncier et dont un des 

membres assure la gouvernance) se transmettent sans bouleversement de leur statut ni de leur 

organisation (VsACE 161ACP 402).  

Conformément à leurs fondements historiques, les coopératives viticoles restent strictement 

liées à leur territoire d'origine ; elles participent à son aménagement, et en tirent une légitimité 

sociale et sociétale (ACP 402TUR B54).  

Elles permettent le maintien d'un grand nombre de petites exploitations viticoles (TUR 

B54ACM 403). Ces coopératives assurent une transformation qui reste locale, limitée dans 

l'aire IGP-AOP mais les volumes mis en marché diminuent (TUR B54VS ACM 22) car les 
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conditions de production se révèlent de plus en plus difficiles et les rendements souvent 

aléatoires.  

Pour autant, les petites exploitations viticoles familiales parviennent à se maintenir et à se 

transmettre dans le cadre du renouvellement générationnel traditionnel. Elles peuvent être 

adossées à des modèles de rentabilité détachés de la production (faire du vin avec de l'argent 

ou vivre de peu en décroissance) ou à une forte valorisation des produits (TUR B54, ACM 22 

ACP355) en profitant parfois d’opportunités exceptionnelles.  

Une croissance des acteurs historiques et l'apparition de nouveaux acteurs nationaux 

accompagnent le développement sur le segment des vins faciles à boire à l'international. (Vs ACM 

5) 

C’est ainsi que de nouveaux modèles coopératifs se développent : intégrés dans leur territoire, 

de petite taille favorisant les relations humaines, localisés, avec une forte composante terroir 

et capables de développer les événements et des activités économiques et sociales diverses 

dans le champ de l’œnotourisme (Vs ACM 5ACM 89). 

Dans ce cas, les vins de marques se développent notamment pour exporter des volumes de vins 

faciles à boire à l’international (ACM22ACM 22) mais ces coopératives présentent aussi des 

vins d'appellation pour différencier les vins plus haut de gamme (+/--IGA 2)  

Bon nombre d'exploitations viticoles équilibrent leurs résultats par la diversification (autres 

produits, tourisme, crédits carbone,...) (ACM 89ACP 271). Pour assurer leur viabilité dans la 

filière de transformation du raisin en vin, une partie des exploitations n’hésitent pas à 

développer des débouchés vers l'industrie des sans alcool et jus (ACP 271ACP 67). Ces efforts 

s’inscrivent non seulement dans des stratégies = corporate > de diversification mais aussi dans 

des stratégies = business > de différenciation. Leur mise en œuvre garantit de meilleurs prix de 

vente du vin aux consommateurs et concourt à améliorer la valorisation du travail des 

viticulteurs et in fine leurs revenus (ACP 271RFM 81). 

› Agrégat n°3 : Attentes sociétales 
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Microscénario 3-1 

Titre : Abandon de l’usage des PPP souhaité mais complexe 

Résumé : Globalement, les consommateurs perçoivent le vin, consommé modérément, comme 
un produit culturel, facteur positif de santé. Les attentes = one health > des citoyens-
consommateurs ont conduit à un accompagnement significatif et diversifié des politiques 
publiques. Néanmoins, notamment, l’important délai nécessaire à une implantation massive 
de cépages résistants et la relative pénurie de MO agricole, conduisent à rendre difficile en 
viticulture l’abandon de l’usage des PPP, notamment du CU en bio; et ce d’autant plus que le 
changement climatique rend complexe l’assurance agricole à coût raisonnable, ce qui 
constitue un frein à la prise de risque en matière de rendement. 

Hypothèses motrices 

ADSB80 : Le consommateur mondial perçoit le vin comme un facteur positif de santé et avec 

une image culturelle de produit territorialisé et de vecteur d'apprentissage du goût et de la 

qualité de la vie. 

CCP23 : La main d'œuvre agricole est un facteur limitant de l'évolution de la filière. 

Le consommateur mondial perçoit le vin comme un facteur positif de santé et avec une image 
culturelle de produit territorialisé et de vecteur d'apprentissage du goût et de la qualité de la 
vie. (ADS B80 s’allume en recto : +ADS B80). Cette perception s’est progressivement installée 
notamment à partir d’une part des messages de modération pris en charge par l’ensemble des 
filières viti-vinicoles à l’international et, d’autre part la mise au point d’itinéraires techniques 
significativement économes en PPP.  

Les consommateurs continuent d’entretenir ces évolutions en exprimant de fortes attentes 
pour des vins élaborés dans le respect de l’environnement et sains à la consommation 
(Influence positive de +ADS B80 sur CON B152 : + CON B152).  

Ainsi l’UE qui doit justifier la poursuite de son soutien agricole par le respect d’attentes 
sociétales durables (environnementale comme sociale), continue-t-elle à soutenir fortement 
l’agriculture en soumettant les aides à des conditions environnementales et de développement 
(Influences combinées positives de +ADS B80 et de + CON B152 sur GMS B193: + GMS B193). 

 Porteuse d’une mobilisation des agro-écosystèmes économe en intrants et adaptée aux 
conditions locales permettant de quelque peu tamponner les effets extrêmes du changement 
climatique sur les cultures, l'agro-écologie a été soutenue et s'est développée dans la filière viti-
vinicole. (Influences combinées positives de + GMS B193 et de + CON B152 sur CCP 301: + CCP 
301).  

La volonté d’atteindre une neutralité carbone au niveau de l’UE en 2050, et la nécessaire 
participation de l’agriculture à cette évolution majeure a conduit la France à inciter à la 
réduction des émissions agricoles de GES via la mise en place d’un label = bas carbone > 
permettant de se voir rémunérer ces efforts, mais aussi en subventionnant (notamment via des 
Mesures Agro Environnementales et Climatique) des services écosystémiques. Ainsi, grâce au 
Label Bas Carbone, et à un prix de rachat rémunérateur, et un système de Paiement de service 
Écosystémiques (PSE)  relativement simple à mettre en œuvre, malgré les spécificités locales 
des pratiques agro-écologiques,  les réductions d'émissions de carbone des exploitations 
viticoles sont quasi-rentables. (Influences combinées positive de + CON B152  et mitigée de + 
CCP 301 sur CCP 278: plutôt + CCP 278. Retour positif de plutôt + CCP 278 sur + CCP 301 : + CCP 
301 confirmé).  
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Cette quasi-rentabilité de la réduction des émissions de carbone conduit de nombreuses 
exploitations à labelliser bas carbone leurs productions ce qui rencontre opportunément une 
demande sociétale croissante, permettant ainsi à de nombreux metteurs en marché à 
s’intéresser à cette offre. Les vins labélisés bas carbone sont ainsi achetés et distribués par des 
opérateurs de différentes tailles. (Influence négative de plutôt + CCP 278 sur ACM 280: - ACM 
280. Retour mitigé de - ACM 280 sur plutôt + CCP 278 : plutôt + CCP 278 confirmé).  

Dans un contexte où la main d'œuvre agricole est un facteur limitant de l'évolution de la filière 
(CCP23 s’allume en recto : + CCP23), ce qui contraint quelque peu le développement de la bio, 
pourtant soutenue notamment par l’UE, diverse formes d'engagement dans la durabilité de la 
production se font jour et se concurrencent : bio, labellisation bas carbone ou agro-écologique, 
HVE, = one health-local >, = éco-équitable > … et ce au travers de cahier des charges publics ou 
privés. Bien que concurrencé, le bio demeure néanmoins un des signes de durabilité  connu et 
demandé sans être dominant. . (Synthèse des Influences combinées positives de + CCP 23, de + 
CON B152, + CCP 301 et de plutôt +CCP 278 ainsi que  mitigées de + GMS B193 et de – ACM 280 
sur IFC 20 : plutôt + IFC 20. Retour positif de plutôt + IFC 20 sur + CCP 301 : + CCP 301 confirmé).  

L’image de produit culturel territorialisé, vecteur d'apprentissage du goût et de la qualité de la 
vie que les consommateurs mondiaux attribuent en règle général au vin, conduisent ces 
derniers à s’intéresser à la différenciation par des cépages locaux, rares, anciens et retrouvés, 
voire nouveaux et résistants, qui constitue ainsi un élément essentiel dans l'attractivité de la 
filière. (Influence positive de +ADS B80 sur IFC 333: + IFC 333). 

Risquant toujours une remise en cause de la modération de la consommation comme 
suffisante à ancrer le vin, produit alcoolisé, dans l’univers des produits culturels, la diminution 
des doses de PPP utilisés en viticulture est un enjeu stratégique dorénavant reconnu par la 
filière, notamment dans un contexte où les attentes sociétales de type = one health > sont très 
importantes. La multiplication des formes d’engagement dans la durabilité constituent des 
atouts pour répondre à ces attentes, ainsi bien sûr que l’implantation progressive (mais lente) 
de variétés résistantes ou la diversification de l’encépagement qui permettent d’atténuer la 
gravité des maladies de la vigne, virulence potentiellement dopée par le changement 
climatique, et ainsi diminuer significativement le recours aux PPP. D’autres solutions 
alternatives aux traitements existent mais sont, pour certaines d’entre-elles utilisatrices de 
M.O. notamment qualifiée, ce dont la filière manque. Par ailleurs les politiques publiques ont 
longtemps tenté d’installer le bio comme un contre-modèle à l’agriculture conventionnel, avec 
comme intérêt immédiat en viticulture une valorisation possible de la réduction de la facture 
non négligeable des PPP, or la sortie du CU n’est pas aisée y compris en terme de coûts. 

In fine, l’adaptation à une sortie des traitements chimiques à un coût pris en charge au moins 
partiellement par les politiques publiques et la viticulture s’engage sans arrière-pensée dans les 
différentes voies d’une protection des cultures sans pesticides chimiques (bio contrôle, lutte 
physique, gestion temporelle par les pratiques culturales, gestion spatiale par la diversité intra 
parcellaire, gestion des paysages et sélection variétale) mais peine à se passer du CU en Bio, à 
conserver une MO qualifiée nécessaire à cette évolution majeure et à accélérer 
significativement la restructuration du vignoble pour y implanter suffisamment de variétés 
résistantes, ce qui induit certaines résistances.  (Synthèse des Influences combinées positives de 
+ IFC 333, de + CON B152, + CCP 301, + GMS B193 et de plutôt +IFC 20 ainsi que  mitigée de 
plutôt + CCP 278 et négative de +CCP 23 sur PPP 431: plutôt + PPP 431. Retours positifs de plutôt 
+ PPP 431 sur + CCP 301 et IFC 20: + CCP 301 et plutôt +IFC 20 confirmés).  

Les aides publiques accompagnent les exploitants de manière éco-conditionnelle, et donc les 
exploitants viticoles réduisant significativement leur usage de PPP chimiques. Néanmoins la 
prise de risque microéconomique lié à la réduction de l’usage de ces produits (certes limitée 
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par les apports de solutions techniques, mais généralisée à une part élevée des exploitations) 
est conséquente, et potentiellement difficilement assurable sans la combinaison de cotisations 
individuelles d’assurance conséquentes, et d’aide publiques d’un montant significatif. Ainsi les 
aides publiques à l’assurance sont élevées et limitent l’accroissement des taux de cotisation 
qui néanmoins sont importants. Certaines exploitations sont fragilisées. (Influences combinées 
positive de plutôt + PPP 431 et négative de + GMS B193 sur ACE 164: +/- ACE 164). 

Microscénario 3-2 

Titre : Multiplicité des signes de durabilité et sortie des PPP 

Résumé : Globalement, les consommateurs perçoivent le vin, consommé modérément, comme 
un produit culturel, facteur positif de santé. Les attentes = one health > des citoyens-
consommateurs sont fortes et des soutiens publics communautaires significatifs assez ciblés, 
visant notamment à réduire l’usage des PPP en viticulture (y compris le CU) et à accélérer 
nettement le rythme de plantation de cépages résistants (notamment issus de NBT) tout en 
soutenant l’assurance agricole, ont été mises en place. Dans ce contexte, bien que la filière 
dispose d’une MO suffisante et qualifiée, ce n’est pas seulement le bio qui capte toute la 
différenciation autour de la durabilité, mais aussi d’autres signes bénéficiant de PSE significatifs 
dont le label bas-carbone. Ainsi la viticulture s’engage-t-elle résolument dans les différentes 
voies d’une protection des cultures sans pesticides chimiques.  

Hypothèses motrices 

ADSB80 : Le consommateur mondial perçoit le vin comme un facteur positif de santé et avec 

une image culturelle de produit territorialisé et de vecteur d'apprentissage du goût et de la 

qualité de la vie. 

VsCCP23 : La filière a réussi à recruter (et à fidéliser) la main d'œuvre dont elle a besoin 

Le consommateur mondial perçoit le vin comme un facteur positif de santé et avec une image 
culturelle de produit territorialisé et de vecteur d'apprentissage du goût et de la qualité de la 
vie. (+ADS B80). Cette perception s’est progressivement installée notamment à partir d’une 
part des messages de modération pris en charge par l’ensemble des filières viti-vinicoles à 
l’international et, d’autre part la mise au point d’itinéraires techniques significativement 
économes en PPP. Les consommateurs continuent d’entretenir ces évolutions en exprimant de 
fortes attentes pour des vins élaborés dans le respect de l’environnement et sains à la 
consommation (+ CON B152).  

Ainsi l’UE qui doit justifier la poursuite de son soutien agricole par le respect d’attentes 
sociétales durables (environnementale comme sociale), continue-t-elle à soutenir fortement 
l’agriculture en soumettant les aides à des conditions environnementales et de développement 
(+ GMS B193). Ces aides visent notamment à réduire l’usage des PPP en viticulture et à accélérer 
nettement le rythme de plantation de cépages résistants. 

Porteuse d’une mobilisation des agro-écosystèmes économe en intrants et adaptée aux 
conditions locales permettant de quelque peu tamponner les effets extrêmes du changement 
climatique sur les cultures, l'agro-écologie a été soutenue et s'est développée dans la filière viti-
vinicole. (+ CCP 301).  

L’image de produit culturel territorialisé conduisent les consommateurs à s’intéresser à la 
différenciation par des cépages locaux, rares, anciens et retrouvés, voire nouveaux et 
résistants, qui constitue ainsi un élément essentiel dans l'attractivité de la filière. (+ IFC 333). 

L’importance des attentes sociétales de type = one health >, ainsi que le ciblage des aides sur 
l’ensemble des pistes favorisant un recul réel de l’usage des PPP en viticulture conduisent à ce 
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que la viticulture s’engage résolument dans les différentes voies d’une protection des cultures 
sans pesticides chimiques (y compris sans Cu) (+ PPP 431). L’usage du CU notamment en bio 
peut être remplacé par des techniques culturales alternatives utilisatrices de MO, dont la filière 
dispose en quantité et en qualification, et qu’elle a réussi à fidéliser (VsCCP 23) 

Bien que la viticulture bio, utilisatrice de MO bénéficie de cette disponibilité, d’autres 
signalisations à connotation = one health > en bénéficient également, et la volonté de se passer 
du CU et d’accélérer l’implantation de cépages résistants dont une proportion importante est 
issue des NBT, conduisent à ce que d'autres formes d'engagement dans la durabilité de la 
production concurrencent la bio avec succès. (+ IFC 20), et ce d’autant plus que grâce au Label 
Bas Carbone, et à un prix de rachat rémunérateur, et un système de Paiement de service 
Écosystémiques (PSE) simple à mettre en œuvre,  les réductions d'émissions de carbone des 
exploitations viticoles sont rentables. En effet l’importance prise par l’agro-écologie a conduit 
à la mise au point d’un SIQO = démarche agro-écologique > simplifiant ainsi grandement sa 
prise en compte dans les PSE (+ CCP 278), Les vins labélisés bas carbone sont d’ailleurs achetés 
et distribués par des opérateurs de différentes tailles, signes de la diversification des signes de 
durabilité (- ACM 280)  

Les aides publiques à l’assurance et aux itinéraires sans PPP sont élevées et limitent l’influence 
de l’accroissement des taux de cotisation qui néanmoins sont conséquents compte tenu du 
CC. Certaines exploitations sont fragilisées. (+/- ACE 164) 

Microscénario 3-3 

Titre : Échec du développement de la durabilité viticole  

Résumé : Les consommateurs perçoivent le vin, comme un produit potentiellement dangereux 
pour la santé, notamment de par sa composante = alcool >. Dans ce contexte, le concept de 
vin = propre > ne présente pour eux que peu d’intérêt. La demande recule et l’image du vin se 
dégrade : La filière peine à recruter la MO nécessaire. l’UE restreint fortement ses soutiens  à la 
production agricole, notamment viticole. C’est la lutte contre le CC (économies d’eau et 
d’énergie privilégiées), la santé et les aspects sociaux d’accès à alimentation qui sont  les 
principaux secteurs bénéficiaires de ce recul des crédits de la PAC. De par la composante 
alcool et le caractère non essentiel à l’alimentation humaine, le secteur du vin même bio n’est 
plus éligible. La viticulture s’engage très prudemment, voire marginalement, dans les 
différentes voies d’une protection des cultures sans pesticides chimiques y compris sans Cu 
dans un contexte où des taux de cotisation élevés fragilisent l'équilibre des exploitations. 

Hypothèses motrices 

VsADSB80 : Le vin est perçu par le consommateur comme un produit alimentaire défini par 

son état final et potentiellement dangereux pour la santé, voire comme une drogue. 

CCP23 : La main d'œuvre agricole est un facteur limitant de l'évolution de la filière. 

Le vin est perçu par le consommateur comme un produit alimentaire défini par son état final 
et potentiellement dangereux pour la santé, voire comme une drogue. Le contenu en alcool 
du vin, ainsi que l’usage important de PPP sont en cause (même si chaque résidu est sous les 
LMR : mise en cause des =coprésences>), donc des problématiques de santé humaine 
prioritairement, problématiques qui d’ailleurs induisent, au plan sociétal, une remise en cause 
plus largement de certaines pratiques de l’agriculture conventionnelle (VsADS B80) 

Le grand public est peu sensible au = vin propre > , concept qui pour lui n’a que peu de sens 
dès lors qu’est présente la composante alcool, mais ne signifie pas pour autant qu’il n’y a pas, 
chez de nombreux consommateurs d’intérêt, pour la question des pratiques viticoles. (- CON 
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B152), mais sans que cette préoccupations précède l’écoanxiété ou les difficultés 
économiques. 

 Sans intérêt particulier pour les nouveaux cépages ou les anciens redécouverts, au-delà des 
quelques cépages bien connus par les consommateurs, la différenciation par la communication 
sur d'autres cépages ne fonctionne pas. (– IFC 333) 

L’UE restreint fortement les soutiens financiers à l’agriculture. C’est la lutte contre le CC 
(économies d’eau et d’énergie privilégiées), la santé et les aspects sociaux d’accès à 
alimentation qui sont  les principaux secteurs bénéficiaires de ce recul des crédits de la PAC . 
De par la composante alcool et son caractère non essentiel à l’alimentation humaine, le secteur 
du vin même bio n’est plus éligible.(- GMS B193) 

Ne bénéficiant pas dans ce contexte de subvention, l'agro-écologie reste marginale dans la 
filière. (- CCP 301) 

Malgré le label bas carbone et faute d'un prix de rachat rémunérateur et d'un système de 
Paiement de service Écosystémiques (PSE) simple à mettre en œuvre (système en net recul dans 
le compartiment des aides très liées à la production agricole), les réductions d'émissions de 
carbone des exploitations viticoles ne sont pas rentables  (– CCP 278) 

Aussi Les vins labélisés bas carbone sont exclusivement achetés et distribués par des grands 
groupes français et mondiaux (LVMH, Artemis, Castel, Gallo, TXG, TWE, …) qui seuls peuvent 
en tirer parti dans leur communication. (+ ACM 280) 

La main d'œuvre agricole est un facteur limitant de l'évolution de la filière. (+ CCP 23) 

La viticulture s’engage très prudemment, voire marginalement, dans les différentes voies d’une 
protection des cultures sans pesticides chimiques y compris sans Cu. Notamment dans un 
contexte de CC, les différentes voies d’une protection des cultures sans pesticides chimiques 
sont soit trop chères (y compris dorénavant la restructuration du vignoble pour accélérer 
l’implantation des cépages résistants), soit impossibles à mettre en œuvre faute de MO 
disponible (– PPP 431) 

Malgré l'émergence limitée faute d’une rémunération suffisante des exploitants de nouvelles 
formes d'engagement dans la durabilité et notamment les signes liés à l’économie d’eau et 
d’énergie (ces derniers demeurant limités faute de MO disponibles), le bio, qui n’est plus 
soutenu par des subventions publiques reste connu et demandé. Néanmoins le contenu en 
alcool du vin, même bio, réduit cette demande (– IFC 20) 

L'absence de mutualisation des risques et l'augmentation des sinistres liés au CC induisent des 
taux de cotisation élevés et fragilisent l'équilibre des exploitations. (+ ACE 164). 

Microscénario 3-4 

Titre : La viticulture bio comme réponse partielle à l’image dégradée du vin 

Résumé : Les consommateurs perçoivent le vin comme un produit potentiellement dangereux 
pour la santé, voire comme une drogue. Ces préoccupation de santé humaine ne signifient pas 
un abandon des préoccupations environnementales et conduisent à une remise en cause de 
certaines pratiques de l’agriculture conventionnelle. L’UE transfert ainsi une partie de ses 
subventions vers la ruralité et l’alimentation en lieu et place de la production; seule la bio 
résiste quelque peu à l’érosion forte des subventions publiques à l’agriculture, mais demeure 
impacté par le recul de la demande du fait de sa composante alcool. Néanmoins, les aides à 
l’emploi en zone rurale (y compris à l’agriculture) facilitent quelque peu la conversion en bio 
comme premier élément de réponse à l’usage important des PPP en viticulture, et ce, même si 
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la couverture des risques agricoles par l’assurance n’est pas supportable pour une partie des 
exploitants.. 

Hypothèses motrices 

VsADSB80 : Le vin est perçu par le consommateur comme un produit alimentaire défini par 

son état final et potentiellement dangereux pour la santé, voire comme une drogue. 

VsCCP23 : La filière a réussi à recruter (et à fidéliser) la main d'œuvre dont elle a besoin 

Le vin est perçu par le consommateur comme un produit alimentaire défini par son état final 
et potentiellement dangereux pour la santé, voire comme une drogue. Le contenu en alcool 
du vin, ainsi que l’usage important de PPP sont en cause (même si chaque résidu est sous les 
LMR : mise en cause des =coprésences>), donc des problématiques de santé humaine 
prioritairement, problématiques qui d’ailleurs induisent, au plan sociétal, une remise en cause 
plus largement de certaines pratiques de l’agriculture conventionnelle (VsADS B80) 

Le grand public est peu sensible au = vin propre >, ce qui ne signifie donc pas qu’il n’y a pas, 
chez de nombreux consommateurs d’intérêt, pour la question environnementale. (- CON B152) 

L’UE restreint fortement les soutiens financiers à l’agriculture, et notamment à la production 
agricole, en épargnant en partie les externalités positives liées à l’activité agricole. Ces soutiens 
sont transférés en partie à l’alimentation et la ruralité: la bio, et l’emploi en zone rurale (y inclus 
agricole) et le paysage échappent en conséquence quelque peu à ce recul. (- GMS B193) 

Ne bénéficiant pas dans ce contexte de subvention, l'agro-écologie reste marginale dans la 
filière. (- CCP 301) 

Malgré un système de paiement de certains services écosystémiques (autour de ce qui 
subsistent des MAEC et de l’éco-régime) assez simple à mettre en œuvre mais en recul du fait 
du recul des aides UE, le label bas carbone, faute d’une demande sociétale forte et donc, d'un 
prix de rachat  régulièrement rémunérateur, ne conduit pas à des réductions significatives 
d'émissions de carbone, réductions rarement rentables pour les exploitations viticoles. (plutôt 
– CCP 278) 

Aussi, les vins labélisés bas carbone sont le plus souvent achetés et distribués par des grands 
groupes français et mondiaux (LVMH, Artemis, Castel, Gallo, TXG, TWE, …) qui seuls peuvent 
en tirer parti dans leur communication globale (y inclus l’international). (plutôt + ACM 280) 

La filière a réussi à recruter (et à fidéliser) la main d'œuvre dont elle a besoin, quelque peu 
aidée par les aides à l’emploi en zone rurale (VsCCP 23) 

Malgré l'émergence limitée de nouvelles formes d'engagement dans la durabilité, le bio, qui 
continue à être soutenu par des subventions publiques (directement et indirectement via le 
soutien à l’emploi en zone rurale) reste le plus connu et le plus demandé. Néanmoins le contenu 
en alcool du vin, même bio, réduit cette demande. (plutôt – IFC 20) 

Sans intérêt particulier pour les nouveaux cépages ou les anciens redécouverts, au-delà des 
quelques cépages bien connus par les consommateurs, la différenciation par la communication 
sur d'autres cépages ne fonctionne pas. (– IFC 333) 

Notamment sans demande forte sur le vin et sans possibilité de valoriser les cépages résistants, 
la viticulture s’engage prudemment dans les différentes voies d’une protection des cultures 
sans pesticides chimiques, notamment en poursuivant une conversion en bio (mais avec 
conservation le plus longtemps possible du CU, compte tenu du peu de sensibilité au vin 
= propre >), sachant que la MO disponible et le recul de la demande facilite cette transition. 
(plutôt – PPP 431) 
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L'absence de mutualisation des risques et l'augmentation des sinistres induisent des taux de 
cotisation élevés que compensent quelque peu les subventions qui subsistent. Cette situation 
fragilise l'équilibre de certaines exploitations, par ailleurs contraintes par le recul de la 
demande. (plutôt + ACE 164). 

› Agrégat n°4 : Innovation 

 
Microscénario 4-1 

Titre : La diffusion numérique des innovations atténue les impacts du CC 

Résumé : Des innovations pas forcément conventionnelles sont activement diffusées via les 

NTIC et apportent des solutions à bon nombre de conséquences du changement climatique 

notamment en matière de maladie de la vigne. Toutefois, leur acceptabilité se restreint 

quand elles deviennent des sujets de frictions entre les producteurs et leurs voisins. 

Hypothèse motrice  

CCB106 : Les innovations dans les pratiques viticoles et œnologiques permettent l'adaptation 

au changement climatique 

Les innovations dans les pratiques viticoles et œnologiques permettent l'adaptation au 

changement climatique (CCB106 s’allume). Ces innovations sont issues de la R&D et 

notamment de travaux de l’INRAE développés par l’ITV, de la R&D des entreprises d’input du 

secteur et également de réseaux d’échanges d’expérimentations plus empiriques menées par 

les producteurs. Par ces différentes voies, des solutions sont apportées à l'essentiel des 
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problématiques d'ordre pathogène connues par la culture de la vigne (influence positive de 

CCB106 sur CCPB34  CCPB34). 

La dissémination des innovations de toutes provenances est favorisée par les progrès du 

numérique. Les applications des NTIC se généralisent : capteurs sur le lieu de production, 

images satellitaires, drones, =e-prescription>, du développement de sites collaboratifs et de 

l’apparition de nouveaux modèles marchands (plateformes de marché, crowdfunding…) 

application smartphone pour les consommateurs, intelligence artificielle (influence positive 

de CCB106 sur RINB337 RINB355 par cette voie). L’État a mis en place un plan national de 

numérisation dans tous les secteurs économiques. Les organisations de la filière vitivinicole, 

encouragées par l'État, s'organise pour mettre en œuvre la transition numérique de la filière 

(influence positive de RINB337 sur NTIC244  NTIC244) 

Les canaux numériques sont efficaces pour diffuser les différentes voies d’innovation et on 

peut imaginer les approches scientifiques et rationnelles ne soient pas les seules à en profiter. 

Le discours et les approches scientifiques et rationnelles sont = challengées > en matière de 

formation et de transmission des techniques (influences positive de CCPB34 et mitigée de 

RINB337 sur RINB219  +/- RINB219). 

Retransmis par divers réseaux académiques ou médiatiques, grâce aux outils numériques 

orientés vers les consommateurs que la filière a développés, les bienfaits de l’innovation 

parviennent jusqu’au consommateur. L'innovation (viti ou oeno) est de mieux en mieux 

connue, comprise et appréciée par les consommateurs (influences positives de CCB106, de 

NTIC244 et de +/-RINB219 et mitigée de RINB337 sur IFCB273  IFCB273 plutôt en recto par 

cette voie). 

La convergence du soutien des pouvoirs publics et de l’adhésion du grand public à la mise en 

œuvre de solution innovantes permise par la numérisation, stimule notamment la mise au 

point d’équipements adaptés. Le recours à la mécanisation et à l'automatisation a beaucoup 

progressé dans le monde viticole (influences positives de RINB355, NTIC244, IFCB273 sur 

CCPB266  CCPB266) 

Mais si le grand public, les consommateurs trouvent les innovations intéressantes, le voisin du 

viticulteur a des réticences notamment quant au développement du machinisme et des outils 

pilotés à distances (drones, robots,…). La cohabitation rurbain / agriculteur (y compris 

viticulteur) se dégrade et se traduit par la création d'espace "vert" (forestier par exemple) 

ceinturant les agglomérations et rejetant l'agriculture dans des espaces spécialisés à faible 

densité (influence positive de CCPB266 sur TURB348  TURB348) et en retour  les 

manifestations de l’hostilité des voisins freinent l’équipement des vignerons. (+/-CCPB266) et 

incitent les viticulteurs à une certaine discrétion sur l’évolution de leurs pratiques. (+/-

IFCB273) 

Microscénario 4-2 

Titre : Peu performantes face au CC, les innovations viti/oeno n’ont pas bonne presse 

Résumé : Des innovations des pratiques culturales et œnologiques peu performantes et un 

développement de la numérisation (échanges d’informations, aide à la décision,…) freiné par 

la méfiance du public handicape la production vitivinicole sous contrainte climatique. En 

périphérie des villes se maintiennent des vignobles jardinés. 
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Hypothèse motrice  

VsCCB106 : Malgré les innovations, les pratiques culturales et œnologiques ne permettent pas 

l'adaptation au changement climatique 

Malgré les innovations, les pratiques culturales et œnologiques ne permettent pas 

l'adaptation au changement climatique (VsCCB106 s’allume). Les vignes souffrent du 

changement climatique, les rendements diminuent du fait de la chaleur, du stress hydrique 

(malgré une irrigation de plus en plus précise), de la sensibilité accrue au gel en cas de 

débourrement précoce, des attaques de nouveaux ravageurs… La maturité des baies est 

difficile à maitriser et les vinifications nécessitent des interventions correctives de plus en 

plus complexes. La vigne rencontre des problématiques d'ordre pathogènes difficiles à gérer 

(influence positive de VsCCB106 sur CCPB34  VsCCPB34) 

Quand les solutions communément mobilisées restent inefficaces, d’autres voies, moins 

scientifiquement éprouvées sont explorées. Le discours et les approches scientifiques et 

rationnelles perdent du terrain en matière de formation et de transmission des techniques 

(influences positives de VsCCB106 et de VsCCPB34 sur RINB219  VsRINB219).  

Dans un monde malmené par le changement climatique et les tensions géopolitiques qu’il 

nourrit, le partage des informations et même la circulation des données éveillent la méfiance 

d’autant plus quand les pratiques alternatives font florès. La généralisation des applications 

des NTIC se heurte à des résistances sociales et psychologiques envers l'artificialisation du 

monde (influences positives de VsCCB106 et de VsRINB219 sur RINB337  VsRINB337 par 

cette voie). 

Dans ce climat, la digitalisation de la filière n'est pas l'occasion d'action collective ou 

commune (influence positive de VsRINB337 sur NTIC244  VsNTIC244) 

Les innovations qu’elles soient conventionnelles ou alternatives sont donc peu efficaces, peu 

médiatisées via les NTIC, voire même gardées secrètes. L'innovation reste discrète pour ne 

pas porter atteinte au mythe de la production artisanale du vin (influences positives de 

VSCCB106, VsVsRINB219, VsNTIC244 et mitigée de VsRINB337 sur IFCB273  VsIFCB273). 

Et en particulier, dans ce climat de suspicion généralisée et de manque résultats des 

différentes innovations,  le recours à la mécanisation et l'automatisation évolue peu dans le 

monde viticole (influences positives de VsCCB106, VsRINB337, VsNTIC244, VsIFCB273 sur 

CCPB266  VsCCPB266). 

En retour toutes les technologies liées aux capteurs embarqués dans les machines agricoles 

ou positionnées dans le sol des parcelles ou à la cave dans les cuves et aux imageries des 

satellites ou des drones se développent peu (Vs RINB355 confirmé par cette voie) 

Les productions à grande échelle (ou même à échelle = professionnelle >) sont fortement 

handicapées par les impacts du changement climatique, en l’absence d’aide par des outils 

numériques ou robotiques. Autour des villes, subsiste des vignobles travaillés  avec 

précaution dans le plus grand respect des riverains. Les précautions prises et la mise au point 

de mode de conduite adaptés (variétés résistantes, alimentation du bétail limitant les odeurs, 

0 pesticides, engins silencieux,...) permettent une agriculture (et une viticulture) à proximité 
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immédiate des villes voire dans les villes, sous forme de jardinage généralisé (influence 

positive de VsCCPB266 sur TURB348  VsTURB348) 

Cette viticulture est riche d’innovations mais elle n’en fait pas état. (VsIFCB273 confirmé) 

› Agrégat n°5 : Contraintes agroclimatiques 

 

Microscénario 5-1 

Titre : Incertitudes sur la durabilité économique des pratiques vertueuses pour l’eau et les sols 

Résumé : Sous forte contrainte climatique, les pratiques des viticulteurs progressent 

empiriquement dans le sens de la préservation de la fertilité des sols et des ressources en eau. 

La Recherche leur emboite le pas mais sans limiter à court terme la hausse des couts de 

production qui fragilise la rentabilité des vignoble et leur implantation. 

Hypothèses motrices  

CC273 : En l'absence de progrès techniques importants, les contraintes climatiques de plus en 

plus fortes auront des effets importants sur le paysage viticole  et la localisation des vignobles 

CCP372 : L'eau devient une denrée de plus en plus rare et précieuse qui incite à des évolutions 

de process, des économies d'utilisation et des arbitrages d'usage volontaires ou sous pression 

règlementaire. 
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En l'absence de progrès techniques importants, les contraintes climatiques de plus en plus 

fortes auront des effets importants sur le paysage viticole  et la localisation des vignobles. 

(CC273 s’allume) 

L'eau devient une denrée de plus en plus rare et précieuse qui incite à des évolutions de 

process, des économies d'utilisation et des arbitrages d'usage volontaires ou sous pression 

règlementaire. (CCP372 s’allume) 

L’absence de solutions techniques pour compenser sur place les effets du changement 

climatique devrait inciter à chercher de nouvelles implantations  plus favorables mais les 

tensions sur la ressource en eau raréfient les possibilités de relocalisation des vignobles. 

L'implantation des vignobles hors des régions traditionnelles est fortement contrainte par des 

zonages écologiques, environnementaux ou sociétaux, la culture de la vigne se maintient dans 

ses limites actuelles. (influences positives de CC273 et de CCP372 sur TURB104  TURB104) 

Les viticulteurs ne reçoivent pas de solutions du côté de l’innovation technique mais doivent 

mobiliser leur connaissance des terroirs qu’ils exploitent et qu’ils ne quittent pas, pour mettre 

en œuvre de nouvelles pratiques économes en eau et atteindre les rendements règlementaires 

de chaque catégorie en jouant éventuellement sur une optimisation de la mixité des zones 

d’IG. La maitrise agronomique des viticulteurs leur permet d'atteindre des rendements 

réglementaires de la catégorie de produit qu'ils déclarent (influence négative de CC273 

compensée par les influences positives de CCP372 et de TURB104 sur ACP84  ACP84) 

Les compétences agronomiques des viticulteurs permettent en particulier de résoudre les 

problèmes de fertilité des sols qu’ils connaissent mieux que quiconque. Plusieurs solutions 

(pratiques et traitements) permettent d'atténuer les problématiques de la fertilité des sols 

(influence négative de ACP84 sur CCP306  Vs CCP306) 

Les mesures incitant à une gestion précise et parcimonieuse de la ressource en eau et la 

diffusion de bonnes pratiques en matière de préservation des sols vont être encouragées. La 

règlementation imposant des rapports RSE et la mise en place d'une comptabilité extra 

financière poussera au développement de pratiques viticoles plus vertueuses pour la gestion 

du sol. (influence positive de CCP372 et négative de Vs CCP306 sur RFM324  RFM324) 

Et en retour, la règlementation imposant les rapports RSE va stimuler la mise au point et la mise 

en pratique de solution atténuant les problèmes de fertilité des sols (influence négative de 

RFM324 sur CCP306  Vs CCP306 confirmé) 

Par ailleurs, l’absence de solutions techniques et les zonages écologiques contraignant n’incite 

pas les entreprises fournisseuses de la viticulture à s’implanter pour accompagner le 

développement de nouvelles régions viticoles. Les nouvelles régions viticoles, où la culture de 

la vigne devient possible en raison du CC, ne sont pas viables faute d'entreprises en amont et 

en aval, présentes et organisées entre elles (influences négatives de CC273 et de TUR104 sur 

ACEB37  VsACEB37) 

La recherche publique perçoit une demande de viticulteurs et plus largement des entreprises 

de la filière de plus en plus motivés pour changer de pratiques pour économiser l’eau et 

préserver les sols (et s’en prévaloir dans leurs rapport RSE). Les professionnels ont besoin que 

la recherche valide les pratiques qu’ils ont empiriquement mises au point. Accentuée par le 
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changement climatique la problématique de la fertilité des sols est devenue une priorité de 

recherche.(influences positives de CCP372, RFM324 et VsCCP306 sur RIN307 RIN307) 

Mais cette prise en compte par la recherche de la question de la fertilité des sols ne se traduit 

pas rapidement par une adaptation sans cout au CC. Le changement climatique induit une 

croissance des couts de production (réponse à une pression pathogène croissante, difficulté 

de gestion des équilibres hydriques des aléas plus fréquents et d'une variabilité accrue des 

températures et des précipitations,…) (influences négatives de VsACEB37, RIN307 et positive 

de CC273 sur CCB312 CCB312) 

Malgré les compétences des viticulteurs et notamment leur travail sur la fertilité des sols, 

l’absence de progrès technique et la hausse des couts de production nuit à la rentabilité des 

vignobles. Le changement climatique diminue la rentabilité de nombreuses zones viticoles et 

fait baisser significativement la valeur du foncier viticole et conduisent à  une redistribution 

géographique des zones de production rentables (influences négative de ACP84 et positive de 

VsCCP306 contrebalancées par les  influences positives de CCP372 et de CCB312 sur CCB325 

CCB325) 

Toutes ces influences convergent pour inciter à la recherche de nouvelles localisations pour le 

vignoble au risque de ne pas en trouver tant les zonages écologiques, environnementaux et 

sociétaux sont contraignants. (+/-TUR185) 

Microscénario 5-2 

Titre : Le mirage de l’eau facile et du nomadisme viticole 

Résumé : Le déplacement des vignes dans des zones où le recours systématique à l’irrigation 

est possible ne résout pas tous les problèmes liés au changement climatique. Les viticulteurs 

peinent à adapter leurs pratiques à leurs nouvelles implantations et à retrouver une rentabilité. 

Hypothèses motrices  

CC273 : En l'absence de progrès techniques importants, les contraintes climatiques de plus en 

plus fortes auront des effets importants sur le paysage viticole et la localisation des vignobles 

VsCCP372 : L'eau n'est pas assez considérée comme rare et précieuse pour inciter à améliorer 

la gestion de l'eau 

En l'absence de progrès techniques importants, les contraintes climatiques de plus en plus 

fortes ont des effets importants sur le paysage viticole et la localisation des vignobles (CC273 

s’allume). 

Par ailleurs dans la hiérarchie des usages prévus par la nouvelle Loi sur l’eau, les usages agricoles 

et agroalimentaires font désormais partie des usages de la catégorie = consommation 

humaine > (et non plus des besoins pour l’économie). L'eau n'est pas assez considérée comme 

rare et précieuse pour inciter à améliorer la gestion de l'eau (VsCCP372 s’allume). 

Aussi, les viticulteurs qui cherchent de nouvelles implantations particulièrement dans des 

zones irrigables n’ont pas trop de difficultés à en trouver. L'implantation des vignobles hors 

des zones traditionnelles n'est pas soumise à de fortes contraintes, on assiste à une extension 

de la vigne hors des bassins actuels (y compris dans les pays septentrionaux), par exemple pour 
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satisfaire des marchés de niche à production locale (influence positive de CC273 sur TURB104 

est atténuée par l’influence positive de VsCCP372 sur TURB104 VsTURB104). 

Mais le stress hydrique n’est pas le seul impact du changement climatique dont souffrent les 

vignes et la possibilité d’irriguer ne résout pas tous les problèmes. L'inadaptation des pratiques 

et le manque de connaissance des viticulteurs ne permettent pas d'arriver au rendement cible 

par type de produit (influences positives de VsTURB104 et de VsCCP372 et négative de CC273 

sur ACP84 VsACP84). 

De plus un recours de plus en plus systématique à l’irrigation n’est pas sans risque pour la santé 

des sols. Les problématiques liées à la fertilité des sols sont de plus en plus importantes 

notamment pour les vignobles du sud (influence négative de VsACP84 sur CCP306  CCP306) 

Dans ce contexte où la ressource en eau ne fait pas l’objet d’une grande attention l’obligation 

d’élaboration de rapports RSE s’apparente souvent à du = green washing >. La règlementation 

imposant des rapports RSE ne pousse qu'à une prise de conscience superficielle des enjeux de 

la gestion des sols (influences positive de VsCCP372 et négative CCP306 sur RFM324 

VsRFM324) 

L’extension des zones viticoles s’étant faite essentiellement vers les plaines irrigables, 

l’implantation d’entreprises fournisseuses de la filière viticole est facilitée par la commodité 

d’accès logistique, l’existence d’autres activités agricoles, … (influences négatives de CC273 et 

de VsTURB104 sur ACEB37  ACEB37) 

Malgré l’aggravation des problématiques liées à la fertilité des sols, la légèreté des pressions 

sociétales ne permet pas l’avancée du sujet dans la hiérarchie des sujets de recherche. Malgré 

l'importance des effets du changement climatique sur la question de la fertilité des sols celle-

ci n'est pas une priorité de recherche (malgré l’influence positive de CCP306, influences 

positives de VSCCP372 et VsRFM324 sur RIN307 VsRIN307) 

L’évolution de la viticulture va dans un sens d’accroissement de la dépense en intrants à 

commencer par l’eau d’irrigation et les installations qui permettent de l’acheminer jusqu’à la 

vigne. Le changement climatique induit une croissance des couts de production (réponse à une 

pression pathogène croissante, difficulté de gestion des équilibres hydriques des aléas plus 

fréquents et d'une variabilité accrue des températures et des précipitations,…) (influence 

négative de ACEB37 atténuée par l’influence négative de VsRIN307 et l’influence positive de 

CC273 sur CCB312 CCB312) 

Dans un contexte de pression du changement climatique, des viticulteurs peu compétents 

pour préserver la fertilité de leurs sols ont tendance à chercher à compenser des baisses de 

productivité par le recours à des intrants qui amplifie la hausse des couts de production et 

altère la rentabilité. La valeur du foncier varie en fonction de l’accessibilité de l’eau d’irrigation. 

Le changement climatique diminue la rentabilité de nombreuses zones viticoles et fait baisser 

significativement la valeur du foncier viticole et conduisent à  une redistribution géographique 

des zones de production (synthèse des influences positives de CC273, CCB312 et CCP306 et 

négative de Vs ACP84 sur CCN325 CCB325) 

À terme, les plaines irrigables du sud ne sont plus rentables. Les cultures se sont déplacées sur 

la carte de France, la vigne est remontée vers le nord, dans le sud elle est couverte de panneaux 

photovoltaïques coulissants essentiellement (synthèse des influences positives de CC273 et de 
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CCB325 atténue les influences positive de VsCCP372 et négative de CCB312 sur TUR185 

TUR185) 

Microscénario 5-3 

Titre : Une viticulture durable pour les meilleurs vignerons 

Résumé : La relocalisation des vignobles n’étant pas une modalité d’adaptation au CC possible, 

les viticulteurs qui connaissent bien leur terroir intègrent les progrès techniques disponibles et 

font évoluer leurs pratiques pour préserver l’eau et le sol sans générer de hausse significative 

des couts de production. Sans remettre en cause la valeur du foncier viticole, une sélection 

s’opère parmi les vignerons et seuls les plus compétents se maintiennent. 

Hypothèses motrices  

VsCC273 : Des progrès techniques importants permettent aux entreprises viticoles de 

s'adapter aux contraintes climatiques en restant localisées aux mêmes endroits 

CCP372 : L'eau devient une denrée de plus en plus rare et précieuse qui incite à des évolutions 

de process, des économies d'utilisation et des arbitrages d'usage volontaires ou sous pression 

règlementaire. 

Des progrès techniques importants permettent aux entreprises viticoles de s'adapter aux 

contraintes climatiques en restant localisées aux mêmes endroits (VsCC273 s’allume). 

L'eau devient une denrée de plus en plus rare et précieuse qui incite à des évolutions de 

process, des économies d'utilisation et des arbitrages d'usage volontaires ou sous pression 

règlementaire (CCP372 s’allume). 

Parmi les solutions techniques sources de progrès les pratiques d’agriculture sèche se 

développent particulièrement, contribuent à répondre aux attentes environnementales et 

sociétales et permettent le maintien du vignoble dans ses localisations traditionnelles. 

L'implantation des vignobles hors des régions traditionnelles est fortement contrainte par des 

zonages écologiques, environnementaux ou sociétaux, la culture de la vigne se maintient dans 

ses limites actuelles (influences positives de VsCC273 et de CCP372 sur TURB104 se complètent 

TURB104) 

Les viticulteurs connaissent bien leurs terroirs et font progressivement évoluer leurs pratiques 

sous les multiples contraintes climatiques et règlementaires en mettant en œuvre le progrès 

technique disponible. La maitrise agronomique des viticulteurs leur permet d'atteindre des 

rendements réglementaires de la catégorie de produit qu'ils déclarent (influences négative de 

VsCC273 et positives de CCP372 et TURB104 sur ACP84  ACP84). 

Ainsi les pratiques mises en œuvre pour raisonner l’utilisation de l’eau sont-elles également 

bénéfiques pour la santé des sols (influence négative de ACP84 sur CCP306  VsCCP306). 

Ces bonnes pratiques d’usage de l’eau et de protection des sols se retrouvent en synergie avec 

la règlementation qui en imposant des rapports RSE les encourage en un cercle vertueux 

(influence positive CCP372 et négative de VsCCP306 sur RFM324 RFM324, et 

réciproquement  sur VsCCP306). 
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De nouvelles régions sont identifiées comme pouvant accueillir des vignobles à la faveur du 

changement climatique mais elles sont peu attractive au regard des avantages que trouvent 

les viticulteurs à rester dans les zones historiques et ne suscitent donc pas l’arrivée 

d’entreprises d’input de la filière (influence négative de VsCC273 contrebalancée par 

l’influence négative de TURB104 VsACEB37). 

La dynamique en œuvre autour des questions d’eau et de sols et la stimulation par la 

règlementation RSE permet la mise à l’agenda de la recherche de la problématique de la 

fertilité des sols, notamment pour valider les avancées empiriques des viticulteurs (influences 

positives de CCP372, RFM324 et VsCCP306 sur RIN307 RIN307). 

La mise en œuvre des progrès disponibles dans les pratiques viticoles pour conserver la 

localisation des vignobles s’avère peu couteuse (influence négative de RIN307 et positive de 

VsCC273 sur CCB321 VsCCB312). In fine, la valeur et la répartition géographique du foncier 

viticole reste peu impacté par le CC et  le CC ne modifie ni la hiérarchisation des terroirs ni les 

conditions de compétitions entre les régions viticoles (influences positive de VsCC273, 

VsCCP306 et VsCCB312 et négative ACP84 sur CCB325 VsCCB325). 

Cette adaptation sur place qui nécessite des compétences des viticulteurs pour intégrer le 

progrès technique ne se fera pas à périmètre viticole constant (synthèse des influences sur 

TUR185 +/-TUR185) 

Microscénario 5-4 

Titre : Irriguer sur place, une solution de facilité peu durable 

Résumé : Le vignoble s’étale en périphérie de son implantation traditionnelle pour chercher 

l’eau ou la fraicheur et segmenter l’offre de vins. Dans le sud le recours trop systématique à 

l’irrigation abime les sols mais le recours aux fertilisants maintient temporairement la 

productivité sans hausse excessive des couts de production. 

Hypothèses motrices  

VsCC273 : Des progrès techniques importants permettent aux entreprises viticoles de 

s'adapter aux contraintes climatiques en restant localisées aux mêmes endroits 

VsCCP372 : L'eau n'est pas assez considérée comme rare et précieuse pour inciter à améliorer 

la gestion de l'eau 

Des progrès techniques importants permettent aux entreprises viticoles de s'adapter aux 

contraintes climatiques en restant localisées aux mêmes endroits. (VsCC273 s’allume) mais 

sans contrainte forte en matière d’usage de l’eau d’irrigation (VsCCP372 s’allume) 

Ainsi le vignoble peut rester dans ses zones traditionnelles, s’étendre voire se délocaliser. En 

effet, l'implantation des vignobles hors des zones traditionnelles n'est pas soumise à de fortes 

contraintes, on assiste à une extension de la vigne hors des bassins actuels (y compris dans les 

pays septentrionaux), par exemple pour satisfaire des marchés de niche à production locale 

(influences positives de VsCC273 et de VsCCP372 sur TUR104  VsTUR104) 

La plupart des producteurs ne se hasardent à délocaliser radicalement leur vignoble mais 

plutôt à chercher la fraicheur en altitude ou l’eau dans les plaines en périphérie de leur 

implantation historique. Ces mouvements répondent à des choix de positionnement des 
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productions avec ou sans IG et visent à adapter le rendement cible (et donc la catégorie de 

produit) au potentiel agro-climatique des parcelles (influences positives de VsTURB104 et 

VSCCP372 atténuées par l’influence négative de VsCC273  +/- ACP84, plutôt recto) La 

maitrise agronomique des viticulteurs leur permet d'atteindre des rendements réglementaires 

de la catégorie de produit qu'ils déclarent. 

Le recours à l’irrigation n’étant pas jugé problématique, il est de plus en plus systématique dans 

les vignobles méridionaux au risque de détérioration des sols (salinisation, acidification,…). Les 

problématiques liées à la fertilité des sols sont de plus en plus importantes notamment pour 

les vignobles du sud (influence négative de +/-ACP84 sur CCP306  +/-CCP306) 

La fertirrigation est mobilisée pour pallier la dégradation des sols et maintenir la productivité 

dans une vision du sol-substrat peu élaborée. La question des sols n’est d’ailleurs pas un axe 

majeur des rapports RSE devenus obligatoires pour les entreprises. La règlementation imposant 

des rapports RSE ne pousse qu'à une prise de conscience superficielle des enjeux de la gestion 

des sols (influences positive de VsCCP372 et négative de +/-CCP306 sur RFM324  VsRFM324) 

Ce qui en retour aggrave l’état des sols (influence négative de VsRFM324 sur CCP306  CCP306 

confirmé) 

La priorité est donc donnée à la productivité régulière des vignes sans chercher à améliorer la 

structure des sols ni leur composition en matière organique. Malgré l'importance des effets du 

changement climatique sur la question de la fertilité des sols celle-ci n'est pas une priorité de 

recherche (influences positives de VsCCP372, VsRFM324 malgré l’influence positive de 

CCP306VsRIN307). 

Par ailleurs l’extension des vignobles en périphérie des zones traditionnelles permet à la filière 

de s’appuyer sur des fournisseurs installés. Les nouvelles régions (zones) viticoles sont viables 

du fait de l'installation (l’existence) de nombreuses entreprises en amont et en aval de la 

production (influences négatives de VsCC273 et de VsTURB104 sur ACEB37 ACEB37) 

Les solutions techniques d’adaptation, la présence des entreprises fournisseuses et une 

règlementation RSE peu contraignante permettent de limiter à court terme les couts de 

l’adaptation au changement climatique. Le changement climatique ne se traduit pas par une 

croissance des couts de production (influences positive de VsCC273 et négatives de ACEB37 

atténue provisoirement l’influence de  négative de VsRIN307 sur CCB312  VsCCB312) 

En jouant sur les progrès techniques et la gamme pour maintenir des cibles de rendement 

atteignables malgré la détérioration progressive des sols, les viticulteurs font en sorte que La 

valeur et la répartition géographique du foncier viticole reste peu impactée par le CC et  que 

le CC ne modifie ni la hiérarchisation des terroirs ni les conditions de compétition  entre les 

régions viticoles (synthèse des influences VsCCB325). 

Néanmoins cette position ne sera pas durable 
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Des micros-scénarios aux scénarios globaux, produit final de l’étude 

Le tableau suivant est une présentation synthétique des 18 micros-scénarios. À l’issue de la 

présentation de ces derniers, il a été demandé aux membres de la cellule d’animation de 

proposer des enchainements cohérents de 4 micros-scénarios (un de chaque colonne) afin 

d’aboutir à l’écriture de 4 à 6 scénarios globaux, cibles de l’exercice. 
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Quatrième partie : Les quatre scénarios pour la filière 

Le canevas des scénarios pour la filière 

Une fois déterminés les enchainements entre micros-scénarios permettant de produire les 

quatre scénarios pour la filière, il est possible de dresser le canevas commun à ces quatre 

scénarios : en effet, chacun de ces quatre scénarios peut être appréhendé par le biais d’une 

= grille de lecture thématique >, ou = canevas > des scénarios (cf. le tableau détaillé ci-après 

page suivante) constitué de familles de questions qui correspondent, à un ensemble 

d’hypothèses retenues pour construire les 20 micros-scénarios et qui traitent d’une thématique 

commune. 

 

Les 4 scénarios pour la filière, présentés ci-après, ont en commun d’aborder des familles de 

questions. Ces questions peuvent être structurées en trois thèmes : 

- Celles relatives au contexte global, aux politiques publiques et à la règlementation dans 

lequel évolue la filière des fournisseurs de la vitiviniculture en abordant notamment les 

questions de changement climatique, de contexte macro-économique (inflation, 

récession, conflits, …) et de marché du travail, ainsi que celles concernant les 

orientations données par aides publiques nationales ou européennes (assurance, RSE, 

services écosystémiques, …) . 

- Celles relatives à la demande, aux marchés, à la R&D et aux itinéraires techniques : 

l’image du vin, de ses signes de différenciation (origine, vertus environnementales, …) et 

des innovations (génétique, NTIC,…), le consentement à payer des consommateurs et 

l’évolution de leurs gouts (couleur et degré d’alcool des vins). 

- Enfin celles relatives aux modifications des filières régionales et de la nature des 

exploitations viticoles : engagement dans des démarches environnementales (agro-

écologie, sortie des PPP, …), relations entre régions, évolutions du modèle coopératif et 

du modèle d’exploitation viticole (organisation du travail, détention du foncier,…) dans 
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un contexte où le changement climatique joue sur les rendements, la localisation des 

vignobles la sensibilité aux pathogènes 

Chacun de ces quatre scénarios correspond à une combinatoire unique de réponses apportées 

à ces familles communes de questions. 

L’un des objectifs recherchés est que ces 4 scénarios soient suffisamment différents et 

extrêmisés pour qu’ils puissent offrir dans leur ensemble une couverture satisfaisante de ce 

que nous avons appelé le = cône des possibles >. 

 

 

Scénario  = LES TRADITIONS ÉVOLUENT ! > 

L’innovation, la diversification et la coopération pour relancer l’économie de la filière 

 

L’image de la viticulture et partant celle du vin est largement ternie 

Les consommateurs perçoivent le vin comme un produit alimentaire potentiellement 
dangereux pour la santé, assimilable même à une drogue du fait de sa teneur en alcool. 
Parallèlement l’usage important de pesticides en viticulture conventionnelle met de surcroît 
en cause sa capacité à respecter l’environnement.  

Dans ces conditions, l’UE restreint fortement ses soutiens financiers à la production vinicole 
conventionnelle, mais en épargnant en partie les externalités agricoles positives. Elle transfère 
ainsi ces aides en partie à l’alimentation, le paysage et la ruralité ; les aides à l’emploi en zone 
rurale assurent le recrutement (et la fidélisation) de la main d'œuvre nécessaire.  

Ces aides européennes font défaut à certains services écosystémiques (issus des mesures agro-
environnementales). En particulier, le label bas carbone, faute d’une demande sociétale forte 
et d’une rentabilité suffisante pour les vignerons, ne parvient pas à réduire significativement 
les émissions de gaz à effet de serre. Aussi, les vins labélisés bas carbone sont le plus souvent 
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achetés et distribués par des grands groupes français et mondiaux (LVMH, Gallo, …) qui seuls 
peuvent en tirer parti dans leur communication internationale.  

La viticulture s’engage prudemment dans des voies alternatives de protection des cultures sans 
pesticides chimiques. La bio, qui continue à être subventionnée par l’UE, s’impose comme seule 
forme réellement reconnue d'engagement dans la durabilité et les vins bios sont les plus 
demandés, même s’ils pâtissent aussi de leur contenu en alcool. La viticulture poursuit ainsi son 
rythme de conversion en bio (en revendiquant une utilisation du Cuivre le plus longtemps 
possible). Les autres voies autour de l’agro-écologie, moins subventionnées, restent marginales 
dans la filière. Par ailleurs, les consommateurs qui ne connaissent que peu les cépages anciens 
redécouverts et les variétés résistantes ne réagissent pas aux politiques marketing de 
différenciation qui tentent de valoriser ces noms de variétés.  

Certaines exploitations viticoles se trouvent fragilisées par des évolutions défavorables 
concomitantes : (i) un recul de la demande en vins, sans doute liée à une teneur en alcool, une 
prise quotidienne devenue difficilement compatible avec des repas équilibrés ; (ii) l'absence de 
mutualisation des risques et l'augmentation de la fréquence des sinistres induisant des 
cotisations élevées (imparfaitement compensées par de rares éventuelles subventions). A ces 
éléments vont s’ajouter pour les petites exploitations et les plus fragiles (iii) les risques liés à un 
accès difficile aux nouvelles technologies de l’information et de la communication (NTIC), elles-
mêmes contestées, et (iv) à une gestion souvent aventureuse de l’eau. 

La diffusion numérique des innovations atténue les impacts du CC … mais reste élitiste et 

contestée 

De fortes innovations dans les pratiques viticoles et œnologiques permettent notamment une 

bonne adaptation au changement climatique et une bonne efficacité face aux principales 

pathologies viticoles. Ces innovations sont souvent adossées aux NTIC qui favorisent leur 

bonne diffusion dans la filière. Elles bénéficient d’un fort encouragement de l’État (et de son 

plan national de numérisation). Elles proviennent de la Recherche publique, de la R&D des 

entreprises comme de réseaux d’échanges d’expérimentations plus empiriques menées par les 

producteurs : capteurs sur le lieu de production, images satellitaires, drones, =e-prescription>, 

du développement de sites collaboratifs et nouveaux modèles marchands (plateformes de 

marché, crowdfunding…), jusqu’à des applications – intégrant l’intelligence artificielle (IA) - sur 

smartphones.  

Divers réseaux académiques ou médiatiques favorisent la diffusion de ces innovations 

jusqu’aux consommateurs qui les apprécient alors davantage et qui en comprennent mieux les 

enjeux pour l’environnement, la santé et face au changement climatique. Mais les citoyens, 

notamment = voisins > directs des vignobles se méfient d’outils pilotés à distances (drones, 

robots,…). La viticulture est tolérée au prix d’une certaine discrétion des vignerons sur 

l’évolution de leurs pratiques notamment numériques et d’une relégation dans des espaces 

spécialisés à faible densité et qui ménagent des espaces "verts" autour des agglomérations. 

Les limites du mirage de l’eau facile  

En dépit des progrès techniques et des NTIC mobilisées pour affronter les maladies de la vigne, 

les contraintes climatiques se renforcent, avec des effets importants sur le paysage viticole et 

la localisation des vignobles.  
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Dans la nouvelle Loi sur l’eau, les usages agricoles entrant désormais dans la catégorie 

= consommation humaine > facilitent les accès à de nouvelles zones irrigables – au sud et au 

nord -, et ne poussent pas à économiser l'eau.  

Mais plusieurs facteurs vont rapidement dans un second temps limiter ces usages peu 

restrictifs de l’eau. Le stress hydrique (qui n’est pas le seul impact problématique) va augmenter 

avec le dérèglement croissant du climat ; même en situation d’irrigation, l'inadaptation des 

pratiques et les savoir-faire hydrologiques limités des viticulteurs ne permettent pas 

d'atteindre les rendements cibles. De plus un recours trop systématique à l’irrigation dégrade 

la santé et la fertilité des sols notamment dans les vignobles du sud où la pression sociétale et 

la conscience des enjeux liés aux sols sont restées longtemps superficielles ; et l’engagement 

croissant de vignerons en Responsabilité Sociétale des Entreprises (RSE) (surtout en cas de 

= green washing >) ne suffit pas à faire des problématiques de fertilité des sols une priorité de 

recherche. L’extension des zones viticoles initialement vers les plaines méridionales irrigables 

se ralentit au profit d’implantations hors des bassins actuels (y compris dans les pays 

septentrionaux), par exemple pour satisfaire des marchés locaux et de niche. Des entreprises 

fournisseuses de la filière viticole accompagnent ce mouvement d’autant plus facilement dans 

les cas où l’accès logistique est commode et où existent d’autres activités agricoles.  

Le changement climatique induit alors une croissance des coûts de production (réponse à une 

pression pathogène croissante, difficulté de gestion des équilibres hydriques des aléas plus 

fréquents et d'une variabilité accrue des températures et des précipitations). La dépense en 

intrants s’accroît également, à commencer par l’eau et les installations nécessaires à l’irrigation 

de la vigne. Le changement climatique diminue alors significativement la rentabilité et la valeur 

du foncier de nombreuses zones viticoles au sud y compris les plaines irrigables. Une 

redistribution géographique des zones de production s’opère, la vigne remontant vers le nord. 

Feu vert pour un marché boosté par le No-Low dans un climat géopolitique et économique 

apaisé 

Soucieux de leur santé et de respecter une alimentation équilibrée, de plus en plus de 

consommateurs français optent pour la sobriété ; en réponse, la filière propose des vins à faible 

teneur en alcool et de nouveaux produits de qualité qui offrent "le goût de l'alcool sans 

l’alcool". Cette tendance constatée incite les pouvoirs publics à faire évoluer sensiblement la 

définition du vin jusqu’ici plutôt restrictive ; elle est élargie notamment aux produits de la 

fermentation du raisin de faibles degrés, et la règlementation intègre de nombreuses nouvelles 

pratiques œnologiques. 

Des produits innovants à base de vin (No alcool, low alcool, vin nature) suscitent un nouveau 

dynamisme et rapprochent le secteur de ses consommateurs. De nouveaux lieux et nouvelles 

occasions font évoluer significativement les modes de consommation du vin. Notamment la 

demande pour des vins légers et frais s’accroît (blancs, rosés, rouges), au détriment de vins 

rouges charpentés.  

Chaque région viticole profitant de ces opportunités nouvelles va développer une gamme 

complète de produits (rosé à faible degré, effervescent …) au risque d'une concurrence inter-

régionale accrue. 

Le monde retrouve un équilibre post-Covid avec un bon niveau de croissance. Cette prospérité 

économique accroît la confiance dans le commerce international, de sorte que des accords 
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stables entre zones géographiques sécurisent les conditions du commerce international. Dans 

tous les pays, le consommateur occasionnel prend en considération l'ensemble de la gamme 

de prix des vins proposés. La consommation de vin s'accroît alors dans les pays non 

producteurs, induisant une croissance des échanges en volume et en valeur. Les exportations 

se développent d’une part pour partie en vrac, y compris avec embouteillage sur le lieu de 

consommation, et d’autre part avec une bonne valorisation pour des vins - le plus souvent à 

Indication Géographique (IG) - conditionnés dans la région de production.  

Ainsi la demande déjà stimulée par les innovations dans des nouveaux segments de marchés 

tire avantage de la situation économique et de la stabilité géopolitique, toutes deux très 

favorables. 

Petites exploitations viticoles rentables, servies par des stratégies de diversification et de 

différenciation, ainsi que par un modèle coopératif efficace 

Dans ce contexte où les conditions de production se révèlent de plus en plus difficiles et les 

rendements souvent aléatoires, les seules exploitations viticoles qui résistent et peuvent 

profiter de cette conjoncture favorable sont celles qui parviennent à l’aide des outils 

numériques à piloter une gestion rigoureuse et économe des intrants, et de l’eau. Elles 

équilibrent fréquemment leurs résultats grâce à la diversification (autres produits, 

œnotourisme, crédits carbone, panneaux photovoltaïques...).  

Elles privilégient des modèles de forte valorisation des produits (en profitant parfois 

d’opportunités par exemple touristiques). Ces politiques de différenciation garantissent de 

meilleurs prix de vente et in fine les revenus des viticulteurs. Pour assurer leur viabilité dans la 

filière de transformation du raisin en vin, une partie des exploitations n’hésitent pas, en 

complément, à développer des débouchés vers l'industrie des = sans alcool et jus >.  

Certaines s’appuient sur des coopératives viticoles qui conformément à leurs fondements 

historiques, restent strictement liées à leur territoire d'origine ; elles participent à son 

aménagement, en tirent une légitimité sociale et sociétale. Ces coopératives assurent une 

transformation locale, limitée dans l'aire IGP-AOP et peuvent appuyer et renforcer les 

stratégies de diversification et différenciation des vignerons. De nouveaux modèles coopératifs 

plus complexes se développent aussi : intégrés dans leur territoire, de petite taille favorisant 

les relations humaines, localisés, avec une forte composante terroir et capables de développer 

les événements et des activités économiques et sociales diverses dans le champ de 

l’œnotourisme, ils créent une valeur qui permet de compenser la diminution des volumes 

produits. Certaines coopératives peuvent aussi, mais plus rarement, développer des ventes sur 

le segment des vins faciles à boire à l'international, en servant de sourcing à des vins de 

marques, profitant de la fluidité des échanges internationaux.  

Ces efforts concomitants et raisonnés dans le sens de la diversification, de la différenciation et 

de la coopération permettent ainsi à de nombreuses petites exploitations viticoles familiales 

de se maintenir et de se transmettre dans le cadre du renouvellement générationnel, sans 

bouleversement de leur statut ni de leur organisation, le faire valoir direct demeurant le modèle 

largement dominant dans la filière vigne vin traditionnel.  

 

Synthèse  
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Dans un contexte d’image dégradée du vin, la viticulture bénéficie d’innovations techniques 
significatives et bien diffusées, notamment adossées au formidable élan numérique qui 
traverse la filière. Dopé dans un premier temps par un accès facilité à l’eau, le vignoble s’étend, 
mais l’aggravation du changement climatique finit par se traduire par une incertitude accrue 
sur les rendements notamment dans le sud et un recul de la rentabilité de nombreuses 
exploitations. In fine, le barycentre du vignoble français se déplace vers le nord. Les 
exploitations qui résistent le mieux pourront profiter d’un climat géopolitique apaisé, en tirant 
parti de stratégies de diversification (No-Low, œnotourisme, autres productions) et de 
différenciation, et d’un appui efficace de formes coopératives nouvelles capables d’en 
consolider et démultiplier les effets.  

 

Scénario = QUE LES MEILLEURS GAGNENT ! > 

L’engagement dans la durabilité sélectionne les exploitations    

 

Recherche et innovation permettent l’engagement de la filière dans la durabilité 

Les effets du changement climatique sont conséquents, et face à l’irrégularité des 
précipitations, l'eau devient une denrée de plus en plus rare et précieuse qui incite à des 
process d'utilisation plus économiques, sous pression règlementaire ou suite à des arbitrages 
volontaires.  

Les innovations techniques dans les pratiques viticoles et œnologiques ainsi que certaines 
possibilités réglementaires ont permis de s’adapter au changement climatique. Des solutions 
sont ainsi apportées à la plupart des pathologies connues pour la culture de la vigne, et ce sans 
nécessairement attendre une implantation importante des variétés résistantes (même si celle-
ci progresse à rythme un peu plus élevé que le renouvellement classique du vignoble). Forte de 
ces possibilités et dans un contexte d’attentes sociétales fortes, la viticulture s’engage 
résolument dans les différentes voies d’une protection des cultures sans pesticides de 
synthèse, y compris sans cuivre, en privilégiant toutes les pistes substitutives possibles : bio 
contrôle, lutte physique, gestion temporelle par les pratiques culturales, gestion spatiale par la 
diversité intra-parcellaire, gestion des paysages et sélection variétale. La première 
conséquence de cette évolution majeure vers une plus grande durabilité est l’exigence d’une 
plus grande technicité notamment pour maintenir une productivité économiquement 
soutenable. L’engagement de la filière pour une viticulture = one health > lui confère 
l’attractivité nécessaire pour recruter et fidéliser de la main d’œuvre sur la durée et notamment 
des compétences techniques réévaluées à la hausse en vue d’une re-conception de la 
production. Cette démarche a été notamment permise par l’acquisition, l’échange et le 
traitement de nombreuses données technico-économiques. Les applications des Nouvelles 
Technologies de l’Information et de la Communication (NTIC) se sont en effet généralisées : 
capteurs sur le lieu de production, images satellitaires, drones, intelligence artificielle (IA), =e-
prescription>, développement de sites collaboratifs, de nouveaux modèles marchands 
(plateformes de marché, crowdfunding…) et d’applications smartphone pour les 
consommateurs ont grandement contribué au transfert des innovations vers la filière. 

Par ailleurs, le recours à la mécanisation et à l'automatisation a progressé dans le monde 
viticole, et ce de manière adaptée en proportion de la taille des exploitations. Ce recours 
demeure plus modeste dans les exploitations familiales en moyenne d’assez petite taille et où 
la main d’œuvre est disponible. Le virage vers davantage de durabilité n’incite pas à accroitre 
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la mécanisation = lourde > ; néanmoins la robotisation = légère > (drones…) favorisant la 
viticulture de précision se développe. 

Technicité requise et effets de sélection dans un contexte économique chaotique 

Ces progrès techniques importants permettent aux entreprises viticoles de s'adapter aux 
contraintes climatiques en restant localisées aux mêmes endroits, et ce d’autant plus 
facilement si elles peuvent bénéficier dans le sud notamment, de fraicheur en altitude ou d’un 
accès relativement aisé à l’eau. Il n’y a donc pas d’évolutions majeures dans la valorisation et 
le poids des différentes régions viticoles et l’apparition de nouvelles régions viticoles demeure 
très marginale. 

Ces progrès et la maitrise agronomique des viticulteurs leur permettent le plus souvent 
d'atteindre des rendements réglementaires de la catégorie de produit qu'ils déclarent. 
Néanmoins, en cas d’objectif de rendement assez élevé (ce qui peut être nécessaire pour être 
compétitif en entrée de gamme), les contraintes sur l’usage de l’eau, ou les difficultés à 
endiguer certaines maladies avec la réduction de l’usage des Produits Phytopharmaceutiques 
(PPP) rendent cet objectif difficile à atteindre : ce qui crée tout à la fois un effet de sélection 
des exploitations, mais aussi un effet de fidélisation de la main d’œuvre via la rémunération 
des compétences techniques requises. 

D'autres formes d'engagement dans la durabilité de la production - Haute Valeur 
Environnementale (HVE), cahier des charges privés - concurrencent la bio avec un certain 
succès, sans remettre en cause la reprise de son développement mais à un rythme moindre 
qu’au début des années 2000. Adaptée aux conditions locales et soutenue politiquement, 
l'agro-écologie se développe dans la filière viti-vinicole où elle permet de tamponner 
sensiblement les effets extrêmes du changement climatique sur les cultures, en mobilisant des 
agro-écosystèmes économes en intrants. Par ailleurs, les bonnes pratiques d’usage de l’eau et 
de protection des sols se développent en cercle vertueux, et en synergie avec la règlementation 
qui les encourage en imposant des rapports Responsabilité Sociétale des Entreprises (RSE). 

En complément dans le même temps, dans une logique de durabilité sociale, la définition du 
vin et la règlementation évoluent sensiblement pour faciliter la production de produits à faibles 
degrés (No-Low). En effet, davantage soucieux de leur santé et de leur équilibre, de plus en plus 
de français optent pour la sobriété, ce qui pousse la filière à s'adapter en leur proposant avec 
succès des vins à faible teneur en alcool, de nouveaux produits de qualité offrant "le goût de 
l'alcool mais sans alcool".  

Le développement des produits No-Low alcool (fréquemment blancs ou rosés) au détriment 
des vins rouges charpentés, modifie le poids relatif des couleurs de vins dans la filière. Toutes 
les régions viticoles développent une gamme complète de produits induisant ainsi une 
concurrence inter-régionale, tant sur le marché intérieur, qu’à l’exportation. Mais la dynamique 
engendrée par l’innovation = produit > se heurte rapidement au contexte économique assez 
maussade, alors que le monde entre dans une phase importante de récession : inflation, 
déstabilisation géopolitique (multiplication de conflits), crise environnementale impliquant 
des baisses de niveau de vie. Cette évolution induit une perception de cherté des vins et in fine 
un ralentissement des échanges mondiaux ; dans le même temps, elle favorise un regain 
d’intérêt pour l’agriculture au sens large, avec la poursuite d’un mouvement lent d’installation 
de néo-ruraux. 

Toutes ces innovations sont finalement bien acceptées par les consommateurs. Par ailleurs, le 
consommateur mondial perçoit le vin comme un facteur positif de santé et porteur d’une 
image culturelle de produit territorialisé et de vecteur d'apprentissage du goût et de la qualité 
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de la vie et exprime de fortes attentes pour des vins élaborés dans le respect de 
l’environnement et sains à la consommation (one health).  

Cette perception se heurte certes à l’état chaotique de l’internationalisation des échanges 
mais, dans la sphère Union Européenne (UE), permet d’obtenir la poursuite de certains soutiens 
communautaires à la viticulture : sous conditions de durabilité, d’engagement des viticulteurs 
à réduire l’usage des PPP, et plus globalement d’une viticulture plus durable, afin de limiter ainsi 
le risque de voir des teneurs en résidus trop élevées affecter le capital = image > du vin. De 
même, la replantation avec des cépages résistants, aidée dans l’UE, s’accélère, engageant les 
exploitations plus aisément dans la viticulture sans pesticides. La Recherche sur la durabilité, 
les services écosystémiques et les systèmes d’assurances sont aussi financés. Les aides 
publiques à l’assurance donc élevées, limitent mais n’empêchent pas l’augmentation des 
primes, compte tenu du changement climatique et du contexte économique. Certaines 
exploitations en sont fragilisées. 

Vers de nouveaux modèles d’exploitations individuelles et de coopératives 

L’incertitude économique décrite est peu favorable à une transmission = sereine > des 
exploitations familiales (risques économiques et techniques/changement climatique non 
négligeables), mais le modèle agricole familial est résistant aux crises. In fine, le devenir des 
exploitations viticoles - notamment familiales et de petite taille – est largement déterminé par 
les conditions d’accès au marché. En effet, certes, le foncier des exploitations est de plus en 
plus souvent détenu par des investisseurs qui n'exploitent pas, sous forme de Groupement 
Foncier Viticole (GFV) (membres familiaux et relations proches) principalement pour alléger le 
poids de la transmission du vignoble, particulièrement dans les zones d’appellations valorisées. 
Mais même avec ces nouveaux = actionnaires >, certes moins attachés au modèle de création 
de valeur par l’Indication Géographique (IG), ces exploitations viticoles se maintiennent sur 
leurs périmètres géographiques traditionnels, et contractent en aval avec les metteurs en 
marché historiques du territoire, qui développent notamment le segment des vins faciles à 
boire à l'international. Parmi ces acteurs historiques, les coopératives se développent et 
notamment souvent sur de nouveaux modèles : intégrées, de petite taille, localisées, avec une 
forte composante = terroir > et œnotouristique; elles mettent en œuvre une stratégie de 
différenciation, conforme notamment à l’orientation = durable > voulue par leurs adhérents.  

Ainsi, les coopératives viticoles restent-elles très largement liées à leur territoire d'origine, 
participent à son aménagement, et en tirent une bonne légitimité sociale et sociétale. En 
particulier, la transformation (vinification, conditionnement) demeure locale, même si c’est au 
prix d’une diminution des volumes. 

La transmission du foncier dans un cadre strictement = familial > en situation à la fois 
d’incertitude économique et de nécessité d’une forte compétence technique se révèle 
difficile. Sans que ces nouveaux modes de faire-valoir deviennent dominants en nombre 
d’exploitations (mais peut-être en surface), la transmission des exploitations viticoles familiales 
s'accompagne assez souvent de modifications du statut et de la gouvernance (recours accru à 
des entreprises de travaux, constitutions de sociétés au-delà du cercle familial, voire évolution 
vers le "modèle firme" multi site, multi spécialisée, avec propriété du foncier capitalisé). 
Néanmoins la plupart des exploitations individuelles, et notamment celles de taille modeste 
ou moyenne, conservent un lien fort avec des coopératives autour des vins à IG. 

Mais malgré les engagements de la filière à réduire les intrants et notamment les PPP (y inclus 
le cuivre en viticulture biologique), et la limitation de la pulvérisation au strict nécessaire (avec 
contrôle de la dispersion), et l’usage des drones, les attentes des = rurbains > ne sont pas 
pleinement satisfaites. Dans certaines communes de la périphérie des grandes villes des 
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arbitrages locaux sont nécessaires pour résoudre des conflits d’usage du territoire, ou surtout 
de l’eau et statuer sur des nuisances (sonores le week-end) ressenties différemment dans la 
cohabitation rurbain / viticulteur). Dans certaines villes, la viticulture est très majoritairement 
rejetée à la périphérie des agglomérations au-delà d’une ceinture verte par exemple forestière, 
particulièrement dans les cas de conflit sur l’usage de l’eau. Par exception, dans quelques rares 
agglomérations, certaines exploitations parviennent à faire accepter leurs productions 
urbaines moyennant un service de commercialisation en circuit court et un fort engagement 
dans la réduction des PPP. 

 

Synthèse : La filière s’engage activement dans la réduction des PPP et plus largement dans une 

vitiviniculture durable, économe en eau. La recherche a permis la mise au point d’itinéraires 

techniques assez efficaces pour gérer les effets conséquents du changement climatique sans 

délocaliser le vignoble. Mais malgré une bonne perception du vin, la situation économique 

globale est mauvaise et l’innovation produit ne s’est pas traduite par des accroissements de 

marché, mais par la généralisation d’une concurrence inter-régionale. Ce faisceau de 

contraintes économiques, climatiques et techniques a des effets de sélection des exploitations 

familiales. Émergent notamment des exploitations dont le foncier est détenu au-delà de la 

sphère familiale, externalisant une part non négligeable de leur activité, liées au terroir, 

employant une main d’œuvre qualifiée disponible. 

 

Scénario = TANT BIEN QUE MAL >  

Le grand écart entre grandes marques internationales et vignes-jardins  

Main d’œuvre, accès à l’eau, suppression de molécules : une filière vin sous contraintes 

Les effets des difficultés de renouvellement des générations en agriculture et de transmission 

des exploitations alors que les départs en retraite des agriculteurs sont de plus en plus 

nombreux, de la perte durable d’attractivité des métiers de l’agriculture et de l’industrie (peu 

télé-travaillables, pénibles, et exigeant de plus en plus de qualifications dans différentes 

disciplines…) se cumulent. La main d'œuvre devient un facteur limitant dans la filière, à la cave 

mais aussi en viticulture où certaines tâches comme la taille restent mal mécanisables. Par 

ailleurs, la gestion de l’eau devient critique. En effet, l'eau est devenue de plus en plus rare et 

précieuse, incitant à des évolutions de process, des économies d'utilisation et des arbitrages 

d'usage volontaires ou sous pression règlementaire.  

Les consommateurs sont en général = par principe > demandeurs d’une agriculture 

respectueuse de l’environnement mais se perdent dans le maquis des signes 

environnementaux. Malgré l'émergence, voire la concurrence, de nouvelles formes 

d'engagement dans la durabilité au travers de cahiers des charges publics ou privés, le bio reste 

le plus connu et le plus demandé. Ce signe de qualité est le plus souvent perçu par les 

consommateurs, et principalement mis en œuvre par les producteurs, seulement comme un 

mode de production sans pesticides de synthèse, et non comme un engagement global vers la 

durabilité.  L'agroécologie, dans une approche réellement systémique, reste marginale dans la 

filière. Les pouvoirs publics répondent aux attentes sociétales environnementales par 

l’interdiction de l’usage de nombreuses molécules. La vigne fait face à des problématiques 

pathogènes difficiles à gérer, qui incitent à un engagement prudent dans des voies de 
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protection des cultures qui restreignent la panoplie de pesticides chimiques, y compris 

potentiellement le cuivre, classé comme produit phytopharmaceutique (PPP).  

Parallèlement en matière de gestion de l’eau, les mesures incitant à une gestion précise et 

parcimonieuse de la ressource et à la diffusion de bonnes pratiques qui préservent les sols sont 

encouragées. La règlementation imposant des rapports sur la responsabilité sociétale des 

entreprises (RSE) et une comptabilité extra-financière pousse au développement de pratiques 

viticoles plus durables notamment pour la gestion du sol. 

Une filière vin peu soutenue pour investir et s’adapter au changement climatique 

Résilient, le monde a retrouvé post-Covid un équilibre et un bon niveau de croissance. Cette 

prospérité économique accroît la confiance dans les échanges commerciaux, de sorte que des 

accords stables entre zones géographiques sécurisent les conditions du commerce 

international. Les exportations de vin se développent avec d’une part une partie de vrac avec 

embouteillage proche du lieu de consommation, et d’autre part une bonne valorisation pour 

des vins conditionnés dans la région de production, dont l’Indication Géographique (IG) est un 

gage d’authenticité. Ainsi, la consommation de vin croît dans les pays non producteurs 

induisant une croissance en volume et en valeur des échanges. 

Les États profitent de cette embellie économique pour chercher à se désendetter après 

plusieurs années d’= argent magique > et de soutien inconditionnel à de nombreux secteurs de 

l’économie. Sans renoncer à sa capacité d’orientation par la règlementation, l’Union 

Européenne (UE) restreint fortement les soutiens financiers à l’agriculture (plus d’aide aux 

assurances = production > par exemple). Néanmoins l’adaptation au changement climatique 

(sous les seuls aspects des économies d’eau et d’énergie), la santé et les aspects sociaux de 

l’accès à l’alimentation restent bénéficiaires d’un soutien européen. Mais, pour respecter les 

décisions prises à l’Organisation Mondiale de la Santé (OMS), le secteur du vin même bio, non 

essentiel à l’alimentation humaine et contenant de l’alcool, n’est plus éligible, et les services 

écosystémiques rendus par la viticulture ne sont pas reconnus. Néanmoins, sans aide, certaines 

exploitations viticoles font labelliser = bas carbone > l’évolution de leurs pratiques viticoles et 

leurs vins, afin de les vendre à des grands groupes français et mondiaux (LVMH, Artemis, Castel, 

Gallo, TXG, TWE, …) qui seuls peuvent en tirer parti dans leur communication. Suivant la même 

logique de priorisation, les budgets de recherche en réduction interrompent les programmes 

sur la vigne et le vin. Sans soutien à la Recherche et aux investissements à des fins d’adaptation, 

le progrès technique stagne dans la filière.  

En raison du manque de soutien financier public et des réticences de la société face à 

l'intégration croissante des nouvelles technologies, notamment l'intelligence artificielle et la 

surveillance par drones et capteurs, la mécanisation et l'automatisation progressent lentement 

dans le secteur viticole. Bien qu'il existe quelques innovations potentielles, l'utilisation limitée 

de la technologie dans les pratiques agricoles et œnologiques ne facilite pas l'adaptation au 

changement climatique. 

En l'absence de progrès techniques décisifs, les contraintes climatiques conséquentes ont des 

effets importants sur le paysage viticole et la localisation des vignobles. Les viticulteurs vont 

chercher, en bordure des zones viticoles, de nouveaux terroirs plus favorables : versant nord, 

zones irrigables là où la pression sur la ressource en eau n’est pas encore trop forte. La maitrise 

agronomique dont ils font preuve leur permet d'atteindre, des rendements réglementaires de 
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la catégorie de produit qu'ils déclarent, y compris dans leurs nouvelles implantations. Grâce à 

ces marges de manœuvre spatiales, les exploitations viticoles familiales (où la majeure partie 

du travail est effectué par les membres de la famille qui sont aussi propriétaires ou locataires 

du foncier et dont un des membres assure la gestion) se transmettent sans bouleversement de 

leur statut ni de leur organisation. Ces exploitations viticoles familiales se maintiennent en 

nombre et s’inscrivent dans une dynamique d’agrandissement de leurs surfaces viticoles. Mais 

l’UE a également interrompu le soutien aux dispositifs d’assurance, le risque climatique 

générant des besoins d’intervention toujours plus coûteux. L'absence de mutualisation des 

risques et l'augmentation de la fréquence des sinistres induisent des taux de cotisation élevés 

et fragilisent l'équilibre des exploitations, notamment des plus petites qui ne disposent pas 

d’un parcellaire diversifié (exposition, altitude,…) de nature à atténuer leur sensibilité. 

Des vins de marque pour l’international et des vignes paysagères péri-urbaines 

Sur ses marchés traditionnels, le vin est perçu par le consommateur comme un produit 
alimentaire défini par son état final et potentiellement dangereux pour la santé, voire comme 
une drogue. L’authenticité liée aux vins à IG, notamment dans le cadre de marchés régionaux, 
protège quelque peu de cette perception et limite l’érosion de la demande sur ces marchés. 
Mais dès lors, le grand public, peu sensible au "vin propre", s’intéresse peu aux pratiques 
viticoles ou œnologiques, faisant confiance aux pouvoirs publics pour le protéger de résidus 
toxiques dans les vins comme dans le reste de l’alimentation (cf. l’interdiction d’un nombre 
croissant de PPP).  

Le consommateur est disposé à prendre en considération l’ensemble de la gamme et des prix 

des vins proposés. Mais faute d’investissements dédiés, faute de savoir attirer dans la filière 

une main d’œuvre qualifiée susceptible d’imaginer ou mettre en œuvre des procédés 

innovants, le produit vin n'évolue pas. Les parts de marché relatives des couleurs (blancs, rosés, 

rouges) et des types de vins (tranquilles ou effervescents / avec ou sans alcool…) sont stables. 

Ainsi le vin peine à suivre l’évolution des consommateurs, et perd des parts de marché au profit 

d'autres boissons. En effet, avec une offre limitée, les vins désalcoolisés ne connaissent qu’un 

succès très limité auprès des consommateurs français, pourtant intéressés par des produits 

faiblement - ou non - alcoolisés comme la bière.  

Une concentration des acteurs (fusions, acquisitions) accompagne le développement du 

segment des vins faciles à boire à l'international. En effet ces vins conditionnés prioritairement 

près des lieux de consommation et vendus sous marques, constituent l’axe principal de 

développement des échanges internationaux. Les coopératives, prennent toute leur place sur 

ce segment et restent très majoritairement sur des modèles "d'apporteurs de gros volumes" 

avec de fortes pressions sur la rentabilité. Mais pour sécuriser la base de leurs 

approvisionnements, ces coopératives viticoles restent fortement liées à leur territoire 

d'origine, participent à son aménagement, et en tirent une légitimité sociale et sociétale. Elles 

jouent un rôle important dans les transmissions par un portage du foncier favorisant 

l’agrandissement des exploitations. Ces coopératives rassemblent des exploitations dont les 

efforts sont concentrés sur la compétitivité ; les activités de diversification (œnotourisme, 

vente d'autres produits ou de crédit carbone) restent marginales par rapport au produit de la 

vente de la production viticole. Ainsi en quelques décennies, les exploitations viticoles 

familiales de petites tailles disparaissent.  

Peu impliqués dans la protection de l’environnement en général, les Français le sont davantage 

à proximité de leur lieu d’habitation, tout en appréciant de pouvoir s’approvisionner en circuit 
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court. Les jardineries, qui pour la plupart sont des filiales de groupes coopératifs agricoles, 

s’investissent dans la mise au point de modes de conduite adaptés et même dans la diffusion 

de variétés résistantes étrangères à destination des petites surfaces de production qui 

alimentent un marché périurbain très rentable. Cette évolution accompagne les précautions 

prises vis à vis des = rurbains > (alimentation du bétail limitant les odeurs, 0 pesticides et 

pratiques de bio contrôle, engins silencieux, ...) qui permettent une agriculture (et une 

viticulture) péri-urbaine voire urbaine, sous forme de jardinage généralisé.  

 

Synthèse : Faute de main d’œuvre et de talents que ce soit pour les tâches pénibles ou 

créatives, les évolutions des pratiques viticoles et des vins sont limitées d’autant plus que peu 

de progrès technique est disponible suite au désarmement budgétaire du soutien public à la 

production agricole et à la Recherche. La diminution de l’usage des pesticides se fait davantage 

faute de molécules disponibles que pour satisfaire des consommateurs que le bio contente. 

Pour protéger les sols et économiser l’eau, la filière s’adapte, grâce aux compétences des 

viticulteurs qui maintiennent leur production quitte à modifier la localisation de leur vignoble. 

L’offre tend à se segmenter entre vins de marque faciles à boire, notamment destinés à 

l’international, produits par des coopératives ancrées dans leur territoire et vins de jardins péri-

urbains. 

 

Scénario = LA TRADITION RALENTIT LA DURABILITÉ >   

Réponses multiformes pour parcourir le chemin vers la durabilité … en traînant les pieds 

Dans un marché chaotique, pas de réel engagement de la filière dans la durabilité… 

La disponibilité de main d'œuvre décroît dans la filière et limite ses possibilités d'évolution. Le 
départ en retraite massif d’exploitants n’est pas compensé par un renouvellement 
générationnel même avec l’arrivée de néo-ruraux. Le changement climatique accroît 
l’incertitude et inquiète des potentiels repreneurs et salariés éventuellement attirés par le 
secteur. Les vignobles sans repreneurs viennent amoindrir la rentabilité des investissements de 
vinification, et les moyens pour l’innovation = produit > de sorte que le produit vin n'évolue pas 
au risque de ne plus être adapté à la demande, et de perdre des parts de marché, au profit 
d'autres produits alcoolisés (bière). La filière française très marquée par le poids des Indications 
Géographiques (IG), adosse plus que jamais la création de valeur à la tradition plutôt qu’à 
l’innovation, très prudemment recherchée et communiquée. Une illustration en est le faible 
succès des produits No-Low auprès des consommateurs français. Logiquement la filière se 
tourne vers les marchés export pour valoriser ses vins traditionnels et rentabiliser ses 
investissements. 

La prise en charge des effets du changement climatique demeure complexe, malgré quelques 
innovations techniques, et un développement peu limité de l’irrigation. En effet, en dépit de 
l’inquiétude engendrée par l’alternance de périodes de sécheresse et d’épisodes de pluies 
violentes, de l’incertitude sur la disponibilité de la ressource hydrique, l'eau n'est pas assez 
considérée comme rare et précieuse pour inciter à accroître la rigueur de sa gestion. 

Le bio reste le plus soutenu, le plus connu et le plus demandé des signes portant la 
= durabilité >. Certes de nouvelles formes d'engagement dans la durabilité se font jour, au 
travers de cahiers des charges publics ou privés et l'agro-écologie qui promeut des agro-
écosystèmes économes en intrants est en vogue. Mais elle ne se développe que modestement 
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dans la filière viti-vinicole car moins soutenue que le bio par les politiques publiques et 
impliquant des coûts élevés pour la nécessaire adaptation aux conditions locales. La vision des 
relations sol-substrat traditionnellement peu élaborée et peu durable perdure en viticulture, la 
pédologie demeure mineure dans les rapports RSE devenus obligatoires pour les entreprises, 
et la fertirrigation est souvent mobilisée pour pallier la dégradation des sols et maintenir la 
productivité. 

La filière est consciente de l’importance de réduire les produits phytopharmaceutiques (PPP) 
notamment pour éviter de parasiter l’image positive du vin par les effets des résidus sur la santé 
et l’environnement, en plus des effets de l’alcool déjà problématiques. Mais les attaques de 
pathogènes se révèlent difficiles à gérer autrement qu’en recourant aux techniques de la 
viticulture conventionnelle et aux PPP. Faute d’une main d’œuvre adaptée et d’une plantation 
accélérée de nouvelles variétés résistantes, la protection des vignes sans pesticides chimiques 
de synthèse, ou sans cuivre en bio, est à la peine.  

Enfin, le monde entre dans une phase importante de récession : inflation, déstabilisation 
géopolitique (multiplication de conflits), crise environnementale impliquant des baisses de 
niveau de vie : la demande mondiale de vins recule et les échanges internationaux baissent en 
volume et en valeur. Dans un contexte inflationniste, le vin, non essentiel à l’alimentation, est 
perçu comme trop onéreux, notamment dans les pays non producteurs. Les rares et trop 
minimes innovations = produit > ne peuvent contrecarrer cette baisse ni modifier les poids 
respectifs des différentes couleurs dans la demande de vins. Pour tenter de résister à cette 
baisse de la demande mondiale, les régions cherchent à se coordonner pour rechercher des 
synergies et proposer une gamme complète de produits régionaux complémentaires. 

Les résultats de la Recherche et de l’innovation peinent à diffuser malgré les aides publiques 

Le consommateur mondial de vin perçoit le vin comme un facteur positif de santé (dès lors 
qu’il est consommé modérément), comme un produit culturel territorialisé, et comme un 
vecteur d'apprentissage du goût voire de la qualité de la vie. Il est souvent peu demandeur 
d’informations et reste maintenu par la filière dans l’ignorance des innovations qui lui seraient 
nécessaires. Pour autant il nourrit de fortes attentes pour des vins respectueux de 
l’environnement et sains (= one health >). Elles se heurtent certes à l’état chaotique de 
l’internationalisation des échanges, mais justifient dans l’Union Européenne des soutiens 
communautaires financiers sous conditions de durabilité. Les recherches sur la durabilité, le 
bio, les assurances et les services écosystémiques ainsi que la replantation avec des variétés 
résistantes (tant aux maladies qu’à la sécheresse) sont ainsi soutenues financièrement. 

Au moins au plan expérimental, des progrès techniques se font jour pour aider les entreprises 
viticoles, à s'adapter aux contraintes climatiques et proposer des itinéraires économes en 
intrants. Mais ces innovations se heurtent souvent à la lenteur des plantations de variétés 
résistantes, demeurant coûteuses en dépit des aides publiques. Ainsi la maitrise agronomique 
des viticulteurs ne leur permet pas d'atteindre aisément et sans se délocaliser, les rendements 
réglementaires de la catégorie de produit qu'ils déclarent : pour cela ils utilisent des PPP dont 
la panoplie se réduit lentement, ils recherchent la fraicheur via l’altitude ou recourent de plus 
en plus à l’irrigation, notamment dans le sud, facilitée par une gestion peu contraignante de la 
ressource en eau.  

Certains effets du changement climatiques sur les rendements pouvant ainsi être atténués, la 
mutualisation des risques de baisse de productivité reste possible dans une certaine mesure. 
Elle dépend du caractère plus ou moins systémique des dommages, mais aussi potentiellement 
de la conditionnalité des subventions à l’assurance à la certification d’itinéraires techniques 
faibles en intrants. Ainsi, sauf pour certaines exploitations les plus fragilisées, les sinistres 
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deviennent assurables à des taux de cotisation acceptables du fait d’aides publiques à 
l’assurance importantes.  

In fine, les pratiques culturales et œnologiques rénovées ne permettent pas seules l'adaptation 
au changement climatique. Deux mécanismes apparaissent comme pouvant véritablement 
favoriser la généralisation de solutions durables : le premier déjà cité correspond au 
renouvellement du vignoble avec des variétés résistantes, et le second à un meilleur partage 
des informations et innovations par des applications et technologies digitales dites Nouvelles 
Technologies de l’Information et de la Communication (NTIC). Ces mécanismes peuvent 
rencontrer des résistances sociales et psychologiques envers l'artificialisation du monde ; 
résistances économiques également car leur coût élevé les rend peu accessibles pour les 
petites structures de production et exploitations familiales = classiques >. Malgré ces 
difficultés, les NTIC qui favorisent la mécanisation, la robotisation et la viticulture de précision, 
présentent un tel intérêt face au manque de main d’œuvre, qu’elles progressent vite 
notamment dans les nouvelles régions et dans les grandes exploitations, dont la gouvernance 
et parfois l’actionnariat évoluent à la faveur des transmissions.  

Plusieurs modèles d’exploitation coexistent avec des intensités techniques différentes 

Dans un contexte d’incertitudes économiques où l’investissement est risqué et la main 
d’œuvre reste peu disponible, une part non négligeable des exploitations viticoles familiales 
de petites tailles se maintiennent sur des modèles de rentabilité variés (fréquemment en sous 
rémunérant les actifs et le travail familial). Elles sont souvent liées à des coopératives, qui 
coexistent en présentant deux modèles économiques distincts avec des liens au territoire 
variables : un premier valorise le local avec une forte composante terroir par une véritable 
stratégie de différenciation fondée notamment sur les IG et un forte composante 
œnotouristique ; un second lié à l’état du marché mondial qui pousse à une concentration des 
acteurs (fusions, acquisitions) avec de fortes pression sur la rentabilité, privilégie les apports de 
gros volumes issus de forts rendements (quand les conditions de productivité le permettent), 
et une commercialisation de vins en vrac alimentant des marques fortes de vins faciles à boire 
à l'international. Enfin certaines résistent autour de modèles d’économie locale et solidaire peu 
monétarisée.  

Dans ces conditions, la détention et l'exploitation du foncier par un propriétaire-exploitant 
restent le modèle dominant et le secteur coopératif permet à des structures de taille modeste 
d’accéder au marché dans des conditions acceptables dans ces deux situations de 
différenciation par l’IG et de = coût-volume >. 

Mais quel que soit le rôle d’interface avec le marché joué par les coopératives, la transmission 
des exploitations agricoles sur le modèle familial = classique > n’est pas la seule voie : l’usage 
peu limitatif de l’eau, allié dans certaines régions (et notamment les nouvelles) à une plus faible 
pression foncière viticole laisse la place, à l’occasion des transmissions, à des modèles 
alternatifs affectant la détention du capital, la gouvernance et l’organisation du travail. Il s’agit 
de la constitution de sociétés au-delà du cercle familial, pouvant évoluer vers le "modèle firme" 
multi-sites, multi- spécialisée, avec propriété du foncier capitalisé. Il s’ensuit de possibles 
modifications du statut et de la gouvernance des exploitations : par exemple, avec un recours 
accru à des entreprises prestataires de travaux, ou une intégration verticale par des détenteurs 
de marques internationales de milieu de gamme soucieux de sécuriser leurs 
approvisionnements quantitativement et qualitativement, et de réduire l’asymétrie 
d’informations lors de leurs achats de vins en vrac. 

La cohabitation entre vignerons et leur voisinage fait l’objet d’arbitrages locaux. Des conflits 
naissent d’autant plus que l’agro-écologie connaît un développement modeste et localisé, que 
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le manque de main d’œuvre limite la réduction des pesticides auxquels les populations sont 
exposées ; d’autres portent sur l’usage de l’eau et sa qualité. Dans certaines agglomérations 
urbaines, la viticulture est rejetée à la périphérie au-delà d’une ceinture verte par exemple 
forestière. Néanmoins ces difficultés incitent la filière à s’engager un peu plus franchement 
dans la réduction des intrants (notamment en accélérant la plantation de cépages résistants) 
et plus rarement certaines exploitations en circuits courts, en pratiquant un jardinage 
généralisé, réussissent à faire accepter leurs productions urbaines. 

 

Synthèse : Dans un contexte de récession économique importante et où le changement 

climatique devient sensible, l’incertitude croît et diminue l’attractivité de la filière et la main 

d’œuvre disponible. Les consommateurs perçoivent positivement le vin, mais comme un 

produit culturel plutôt que comme un produit de marché innovant et répondant à ses attentes 

en termes sanitaires et environnementaux. La filière pourtant alimentée par des innovations 

potentiellement transférables, et soutenue par des politiques publiques, peine à s’engager 

dans une gestion restrictive de l’eau, dans la sortie des pesticides et plus généralement dans la 

durabilité, au-delà du bio. Elle réagit simplement aux marchés export atones, en diversifiant ses 

modèles, d’exploitation viticole, d’organisation de filière et de stratégies notamment au niveau 

coopératif. 
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Postface  
 

VINSEO a organisé le 23 mai 2024 à Marseillan, une journée de restitution et de partage des 

scénarios de cette prospective à l’attention de ses entreprises adhérentes 

Les participants ont notamment été conviés à des ateliers au cours desquels il leur a été 

proposé d’identifier les enjeux et les conséquences de chaque scénario : que perd-on et que 

gagne-t-on si le scénario se réalise ?  

Ensuite ils ont pu se positionner sur les attitudes stratégiques à adopter vis-à-vis des scénarios 

en choisissant parmi cinq attitudes possibles :  

- Proactivité positive - a contrario négative - : agir dès aujourd’hui pour favoriser - a 
contrario défavoriser - l’advenue du scénario.  

- Réactivité anticipée : se préparer dès aujourd’hui à l’advenue du scénario. 

- Veille : ce scénario doit être placé sous surveillance, pour savoir si son advenue se 
dessine au fur et à mesure du temps.  

- Aucune attitude : ce scénario ne présente pas d’intérêt particulier. 

Enfin pour les principaux couples = scénario x attitude stratégique > ils ont été invités à 

proposer des actions à mettre en œuvre dès à présent en cohérence avec ces attitudes. 

C’est à partir de ce positionnement que pourra s’engager, pour VINSEO, une démarche 

stratégique. 
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Annexes 
 

Annexe 1 - Fiches hypothèses   
 

Les 53 hypothèses  

 

› Thématique « Acteurs de la production de la filière » : 6 hypothèses 162 

› Thématique « Acteurs de la mise en marché de la filière » : 5 hypothèses 168 

› Thématique « Consommateurs et consommation » : 4 hypothèses  173 

› Thématique « Alcool, drogue, santé » : 2 hypothèses  177 

› Thématique « Acteurs de l’environnement de la filière » : 3 hypothèses  179 

› Thématique « Commerce et échanges internationaux » : 3 hypothèses 182 

› Thématique « Changement climatique » : 4 hypothèses 185 

› Thématique « Contexte politique et économique » : 1 hypothèse 189 

› Thématique « Gouvernance mondiale sectorielle » : 3 hypothèses 190 

› Thématique « Indications géographique » : 3 hypothèses 193 

› Thématique « Nouvelles technologies de l’information » : 1 hypothèse 196 

› Thématique « Produits phyto pharmaceutiques » : 1 hypothèse 197 

› Thématique « Régulation du fonctionnement de la filière et des marchés » : 2 hypothèses 198 

› Thématique « Recherche et innovation » : 3 hypothèses 200 

› Thématique « Contraintes et opportunités pour la production » : 7 hypothèses 203 

› Thématique « Interface filière consommateurs » : 3 hypothèses 210 

› Thématique « Territoire et urbanisation » : 3 hypothèses 213 
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Annexe 2 - Participants  

 
> Cellule d’animation 

Les titres et qualités indiqués ci-dessous correspondent à la situation au début de l’exercice, 

en mars 2022 

BEAUCLAIR Jacques, président d’Embouteillage services (bouchage et conditionnement du 

vin) 

BLONDIN Bruno, Enseignant chercheur Microbiologie en œnologie, Institut Agro Montpellier 

BŒUF Agnès, Gérante AOC Conseils (réseau national d’accompagnement dédié au monde du 

vin) 

BOISSIER Benjamin, directeur R&D VIVELYS (solutions œnologiques) 

CESCHI Florian, Directeur Ciatti Europe (courtage en vins, mouts, concentrés et spiritueux) 

CHAILLET Audrey, Présidente fondatrice EtOH (marketing et communication digitale) 

CHERIET Foued, Enseignant chercheur Stratégie internationale et marketing, Institut Agro 

Montpellier 

DUREL Anne-Claire, Conseillère d’entreprise CER France (expertise comptable) 

FAVAREL Jean-Luc, Directeur R&D Pera Pellenc (fabricant de matériel vinicole) 

NARJOUD Sébastien, Consultant formateur expert RSE pour Institut Coopératif du vin et 

Montpellier Business School 

NATOLI Jean, Dirigeant fondateur du laboratoire d’œnologie Natoli & Associés 

PALANCADE Jean-Paul, Directeur AgroSud (réseau de distributeurs d’agrofourniture) 

QUILLET Sophie, Cheffe de service adjoint, FranceAgriMer Occitanie 

SOMMIER Olivier, Directeur R&D Ertus Group (société de services dédiée à la filière des vins 

et spiritueux) 

VEYRIER Michel, Gérant fondateur de Vinea Transaction (réseau d'agences immobilières 

spécialisées dans la transaction de propriétés viticoles) 

> Noyau permanent 

AIGRAIN Patrick, Chef du service "Analyses et fonctions transversales et multifilières" 

FranceAgriMer 

BRUGIERE Françoise, Cheffe de la Mission Prospective FranceAgriMer 

HANNIN Hervé, Directeur du développement et de l'expertise du Pôle Vigne et Vin, L’Institut 

Agro Montpellier 

> Experts ponctuels 

BERNARD Nicolas, Directeur département Conseil & Ingénierie Viti-Vinicole Pellenc Group 

MEYER Marc GROUPAMA Assurances 

ADAM Marco, Ciatti Chili 
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DEBAR Jean-Christophe, Fondateur PluriAgri 

DEPLANCHE Thibaut, DG Celesta Lab (conseil en biologie des sols) 

ISSALY Michel, Vigneron, Domaine de la Ramaye 

TRANIER Jacques, DG Vinovalie (Union des caves coopératives de Técou, Fronton, Rabastens 

et Côtes d'Olt). 

DESVARD Didier, Lowatt (Gestion de l’énergie)  

PLADEAU Valérie SudVinBio, chargée de mission qualité œnologie 
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